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LOIS 


LOU n° 51-373 du 27 mars 1951 portant reconduction 
do l'allocation temporuire aux vieux. 

l \ rhihit't valoonal | w Cul) l Le la H [LU la [ALES on 
Hbor 

L'A ‘inbict iliotialt i ulopl 

| President de La République promuluæue Ja lont a 
leneut il 

\r! | Les lu pi nent de l'allocation fi diprota LIN VICULIX 
rE A ll Alt Caux fixé en up ition de l'article 10 de i 
JL ds tof du 17 Jan oi uoditié par La | \ 
la 11 ' 06 du 44 di tabre LOIR, jusqu'au déerhier jour 
du trimestre \il avant Va promudgation de Va ot assurant 
la mi er ui re du ue de l'allocation de vieil (el 
Persotunn ETRRE ila 

te Par] dout Le bénéflohai rules i 
lo u® 48-101 du 17 jan toi | (06 du ont 
ji pour | bel \ qu) à il ti if} detin 
11 il i l RE! (] ‘ l i Î Hit] cou 

le Palloca 

d l'a { pti, ill À li | lu | i ler 11, 
LE i 7 SE et Ù lon NEIL i i [l prourt | bon 

ill YU i l ca !?° 

l'our lappl nn «di iii let | ET {1 les 
litiautt { | itilol i ol-epl l (RE I 1 (RER 
tira) jai v| [ i \ i li | i j i 1) 141 


RATE. la Litres previ iù troisieme alinéa de Parti 
i » de Ja lo i it M) du j hi) joit il [» li 
LOS TM Li het ù LU OU) et 50 (NN) | 

art, à In Ca pas Léhir comp pour Pattrbubion de 
l'allocation termporant dix Vieux, de Ha situation di leve 
datil 

Art. f Les corn ons Carton d'assistanee pstitures 


rar Île décret n° 


de Ha Loi mn 47-1706 du 4 


IN No du 2 janvier FOX portant applieation 


plenubre 1947, Tendant a la recon 


duelion de Fallocaltion temporaire aux vieu devront statuer 
ur Les demandes d'allocalon temporan dans un delai de 
Los noi au plu 

\rl , I est juséré, entre Je deuxieme et Le troisieme 


abnéa de Paruele 4 de fa loi n° 474506 du 4 seplembre 19M7 
recondusant l'allocation temporaire aux Vieux pour Le froiémes 
Uimestre de lannée 1947, le nouvel alinéa suivant 


Si une Corbin Loti uilonale est d'avis de refuser ou do 


reurer l'allocation  letmporaure, elle devra ursecoir à statuer 
jusqu'a 
ut moon huit jours davance, à présenter de 
certe li léciions de rejet où ds retrait de l'allocation 
levront être motivées, les uirces suffi 
antes » n'étant pas considérées comme une justifieation », 


à prochaine réunion à laquelle le vieillard sera invité, 


observations 


ttnples not « res 


La présente Loi sera exécutée comme loi de l'Etat 


Fait à bord de l'Hede France, Le 27 mar ln! 


VINCENT AURLHON, 


Par le Président de la République 
Le président du conseil des mmistres, 
ministre de l'intérieur, 


HENIE OURUITEK, 


Le minutre des [finances et des affaires économiques, 
MAUIICR PET CHR 
Lo ministre du budyvt, 
KDGAIC PAUL 
Le moustre de l'agricullure, 
PIERRE PELIMLIN 


Le marastre du travail el de la sécurité sociale, 
PAUL, MACON 
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LOI n° 51-374 du 27 mars 1951 relative au régime 
de i assurance vieillesse. 

L'A mblée nationale et le Conseil de la République ont 
« TON 

L'A t l ii À lo je 

| | lent de lai République promulgue la loi dont la 
Î ui l 

14 3 PS Lu L'artic] S fr) de l'ordonnance n° 43-170 du 
2 fevrier 145, modifié par la doi n° 50-147 du 3 février 1%) 
e-l à nouseau modifit nmnmme suit, avec effet du {®% janvier 
EUR 

a) (M I le reste ins changement) ; 

b) 44.000 F... (le reste sans changement 

Four lypplicalion de l’article 3 de l'ordonnance du 2 février 
{is relal à l'allocalion aux vieux travailleurs salariés, les 

iititu nistret dont a population est tombée, d'apres 

le re etmment de 193€, au-dessou le 5.00 habilants, conti 
nucront mnsidérces comme villes de plus de 5.000 habi 
{us 

Art. 2 — L'article 5 {8 {) de l'ordonnance n° 45-170 du 
2 fevrier 1949, medifié par Ja loi n° 50-147 du 3 février 160, 
et à nouveau modilié comme suit, avec effet du 1% jan- 
\ 141 

« Les chiitres de 144.000 F el de IS0.000 F sont remplarés 
par i hiffres de 10.000 F et de 216.000 F 

Art. 3 A partir du {er janvier 1%51 et dans les départe 
ments de la Guadeloupe, de la Guvane, de la Martinique et de 
la Réui \ 

io Li allocations forfaitaires prevues par le décret n° 48-5943 
du A0 mars 14 int servies aux travailleurs salariés rés 


soixantieme 
ressources annuelles est porté à 100.000 


dat à la date de leur anniversaire ; 

2° Le n ifommi d 
et à 144.000 } 

4e Le laux de ces allocations est de 27.000 EF dans les villes 
de moins de 3.000 habitants et de 32.000 F pour les villes de 
pus de 2.04K) habitants 

Art. #. — La fin du quatorzième alinéa de l'article 2 de 
l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 145 est ainsi modifiée: 

« … où justifient -de leur 
ou de leur état de ehômeut 
pation du territoire 


présence en terriloire envahi 
iivolontaire consécutif à locecu- 


consideré KL 


Art. 5 — Un arrèté du ministre du travail et de la sécu- 
rite sociale fixe le coefficient de revalorisation applicable à 
partir de la date prévue à Particle 1 ci-dessus, aux pensions 
aux pensions d'invalidité, aux pensions 
ue veufs et de veuves et aux pensions de réversion prévues 
13-2453 du 19 octobre 1"M3 modifiée, ainsi 
qu'aux pensions régies par l'ordonnance n° 45-2410 du 18 oclo- 
bre 15, de façon que la revalorisation desdites rentes et 
pensions soil proportionnelle a celle appliquée par la présente 
lui à l'allocation aux veux travailleurs salariés. 

L>» méme arrèté fixe les coefficients de revalorisation des 

lires et cotisations devant servi de base, à dater du j® jan 
vier 1951, au calcul des pensions et rentes de vieillesse et aux 
d'invalisiité, 

Les dispositions de l'article 2 (alinéas 2, 3 et 4) de la loi 
1.0 49-254 du 24 février 1949 sont applicables aux pensions el 

nies revalorisées dans les conditions du présent article. 


et rentes de vieillesse 


par 1 'oruunnante n° 


Art. G S: ET. les articles 3 et 9 de Ja loi n° 48-1306 
in 23 août MS, l'article S du décret n° 46-1428 du 12 juin 
1916 sont abroges. 

£ 2, — Un arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
sociale fixera les modalités de calcul des pensions d'invalidité 


et de vierlesse des assurés avant été affiliés avant le 1% juillet 
1516 successivement, aiternativement ou simultanément au 
regime d'assurânce du code des assurances sociales du 19 juillet 
iui1 (assurance des ouvriers) et au régime de la loi du 20 dé- 
1911 sur l'assurance des employés, 

Les pensions visées à l’article 6 de Ja loi n° 48-1906 
du 23 août 1948 sont revistes conformément aux dispositions 


combre 


ce l'arrêté prévu au paragraphe 2 du présent article, lorsque 
cette revision présente un avantage pour le titulaire de pension, 
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\rt. 3. Le paragraphe 1 de Farticle 6S de l'ordonnance 
n° 45-2194 du 19 octobre 1945 modifié est abrogé et remplace 
par les disposihons su.vantes: 

« La pension prévue aux articles 63, 64 et 65 est augment 
d'aue bonificalion d'un dixième pour tout assuré de l'un 
l'eulre sexe, avant eu au moins trois enfants », 

Art. 8. — L'article 3 (S 
2 février 1945 est abroge € 


vattes: 


La : 


ou 


2, b) ae l'ordonnance n° 45-170 du 
4 rempla par les dispositions sui 


« D) Une bonification de 10 p. 100 du montant de l'allocation 


pour les bénéticiuires avant eu au moins Wois enfant: 


L'article 4 (4° aliréa) de l'ordonnance n° 435-170 
précitée est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 
« D'une bonficalon d'un dixiéme pour le bénéficiaire ayant 
eu au moins trois enfants 
Art. 10. — L'arlicle 18 de la loi n° 
est complété airst qu'il suit: 


18-1506 du 25 aoû! Use 


Insérer dans lénuméralion des dispositions visées, après les 


mois: « arlic'e 3, paragraphe 3, b », ceux: « et l'artivie 4. 


quatrième alinéa 

Art, 11. — Les dispositions prévues aux articles 6 À 10 
ci-dessus prennent effet à dater du 17 janvier 194 

Les droits liquidés avec entrée en jouissance antérieure À 
cette date sont revisés pour 
desdites dispositions. 


tenir compte de Fapplication 

Art. 12. — Lorsque la durée de la dernière acÜvité profes- 
sionneile exercée jar le requérant où son conjoint n'est pus 
susceplible de lui ouvrir droit à l'allocation vieillesse alt 1 
eu exécution de Ja loi du 17 janvier M8, cette dernière activité 
professiontelie ne fait pas obstacle à l'altribution de l'alluea- 
tion aux vieux travailleurs salariés si, par ailleurs, sont remyilies 
les condifions prévues par l'ordonnance du 2 février 194, 
moditiée, l'article 33 de Ja loi du ?2 mai 1946 modifié par !a 
loi du 2 août 1549, autres que celles relatives à la natuie de là 
dernière acuvité professionnelle exercée, 

Art, 13. — $ 1%, — L'article 75 de l'ordonnance n° 45-2454 
du 19 octobre 1945 est abrogé et remplacé par les dispositions 
SUIVATLiES : 

« Des arrêtés du ministre du travail et de la sécurité sociale 
fixent, pour la période postérieure au 1% septembre 1039, les 
tunestres qui Seront assimilés à des trimestres d'assurance 
pour les assurés qui ont été mobilisés, engagés volontaires en 
temps de réfractaires, réfugiés, 
sinistrés, requis au titre d'un service de travail obligaluire 
ou placés, du fait de la guerre, dans des conditions telles que les 
cotisations versées par eux n'ont pu être constatées où ne 
peuvent êlre justifiées, 

« Ces trimestres Seront pis en considéralion, pour l'ouver- 
ture du droit à pension, dans les conditions fixées par le 
réglement d'administration publique prévu à l'article 126 ct 
apres 

« Les arrêtés visés au premier alinéa déterrmineront les 
jusbtications à produire par les intéressés », 


cuerre, prisonniers, déportés, 


$ 2. — Les dispositions du paragraphe premier du présent 
article sont applicables aux Jiquidations intervenant avec entree 
en jouissance postérieure au 21 décembre 1950 et se substituant 
aux prescriptions antérieures, rolamment en ce qui concerne 
la prise en considération d'un salaire fictif. 

$ 3. — Toutes les périodes de chômage involontaires surve- 
nues soit avant l'application de la législation des assurances 
sociales, soit après cette législation avec inscription à ur, fonds 
de chômage, seront assimilées, en totalité, à des périodes de 
travail en vue de l'attribution aux vieux travailleurs salariés. 

Art. 14. — Les assurés avant obtenu la liquidation de leurs 
droits à l'assurance vieillesse, sous le régime du déeret-or du 
23 octobre 1935, modifié, et qui réunissent au moins dix anti 
valables d'assurance, au sers dudit décret, peuvent obterir, sut 
leur demande, le bénéfice de Ja pension revisée prévue 4 
l'article 43 de l'ordonnance n°:45-170 du 2 février 1945. 

Ces dispositions prennent effet, soit à partir de la cale à 
laquelle les intéressés remplissent les ronditions pour pouvoi 
préler dre à une pension reviste postérieurement au 91 décem 
bre 190 soit, si ces conditions étaient remplies, au 1% janviet 
191, à parur de cette dernière date, dans le cas où la demande 
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de re in susvisée sera formiiée avant Je {9 juillet 1461 

et à part du prenser jour du Mois SYIvanl le dépot de lailiie 
demande dans Île ca contraite, 

art. ! S 4er, Le troisième alinéa de l'ai e 63 de 

l'ordounance 9 49-2434 du 19 octobre 143 est abrogé ct 

retpnact uw Je texte -shivant: 

Lorsque l'assuré demance Ha Higuidation di À pemion 

de soixante ans, elle pension est majorce do 

Lun y salaire annuel de baise par année postérieure À 

R Les disposiliol u pal phe q pi sort 


inelicables aux Hquidations 1ntervenant avec entrée en jouis 








LA REPUBLIQUE 


mumeubles D 





ce postoerieure au 31 décembre 140, 
Art. di Pour les assurés obtenant la liquidation initiale 
( leu droits à l'assurance viciil e, avec une date d'entrce 
e postérieure au 31 décembre 1950, la rente a 
il nscrile au compte individuel arreté au 91 décem 
hre | {remplacée paru rente forfaitaire égale à 10 p, 100 
montant des cotisations d'assurance vVicillesse afférentes à 
] PCs] Hidutitt 
Art. 1 M on Pour Jes assurés qui ont obtenu la qui 
dal ile de leurs droits à l'assurance vieillesse avec une 
en jouissance antérieure au 4% janvier 1991, fa 
nces sociales inscrite, à capital réservé, au compile 
rèté au 31 décembre 1940, est majorée avec effet 
| er 1951 par applicalion des coeflicients crapres: 
\ DE NAISSANCE DES ASSURES COELFICIENTS 
N{ POS sausédaerivestarévisaiseite es À 
IAB CU INT ,ssscetit DEV ESTRRNRE SU E CS Tes 1,9 
! 1 à . cad ses doses mena sas d 1# 
TO RP PP ET PTT oil vages 1,7 
ji) à D PR PU D ON PU LUN 1,6 
) Les réductions opérces, par suile de Ja réserve des 
PSC) issurances sociales effectués antérieurement au 
er janvier 1941, sur les pensions attribuées au titre de Pordon 
\ I 154 du 19 octobre 1945, sont supprimées à compter 
du 1° nvier 1951. 
$ « | cotisations vieil" e inscrites, À « ipital Ft seTVÉ, 


iliX Corps individuels arrêtés au 531 décembre 1940 ne don 
nent pas eu à remboursement lorsque le décès de Fassuré 


survichit après 1e 931 mars 1951, 


1 

Art, 18 Un décret pris en conseil des ministres, apres avi 
du conseil d'Etat et sur la proposition du ministre de lagricul 
{ure, « uinistre des finances et des affaires économiques, du 
nuinistre du budget et du maunistre du travail et de Ja Séwririi 
soclale déterminera le régime des pensions de vieillesse et d'in- 
vahdité applicable aux assurés sociaux appartenant aux profes- 
Siot ieTiCo el forestières en vue d'assurer l'harmonisation 


et l'éq ivalence des avantages à partir de Ja même date du 
1% janvier 1951 des régimes agricole et non agricole d'assuran 
ces sociales, sans qu’une nouvelle charge financière puisse en 
résulter pour le régime des assurances sociales applicable aux 
assurées des professions non agricoles, 
La present loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à bord de l'He-de-France, le 27 mars 1951. 
VINCENT AURIOL, 
Par Je Président de la République: ù 
Le prsident du conseil des ministres, 
ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'agricullure, 
PIERRE PFLIMLIN, 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
annee : HSE 





du dquotient local 


{ 
‘unportance de la diffé quotient local et le 


quotient national, 


de la République 


el ne pourront en aucun ça 
du fonds de péréquation alimenté par la taxe 
ur Je chiffre d'a 








3141 


51-575 du 27 mars 1951 relative aux modalités de répar- 
Ution du produit de la taxe locale additionnelle aux taxes sur 
lo chtifre d'affaires. 


Rép b! put ont 
} “ ! n . 

L ut i Il if 
“li { l « , 
la « hitrili en 
\fl i | [ 
olaA « a 
ur le } il 
bal pli qui 


brut du patri 


jualton recevra, pour 


n ) n 
hallonal de Ja taxe 


le nombre deg 
t instituée, Le 


f t 
1h) faites 


servée aux dépal 
prévue à l'arhcle 1574. 


in quotient Jocal 


de la taxe 7} 


déduction de Va part facultative prévue 
el qu'il résulte 


Comintine ini 


domaine de Ja 


tit à 
lot | “| ct 


tenu cornpie dan 
arithmétique entre Ja popu 
et la populati n {flo 
quotient local est supérieur au quo 
, au profit du fonds national 
d'une contribution tixte 


taux progressi 


eront fixe ir 


compétente du Cons: I 


l'attribution aux colle 
livilés locaies, y compris celles des départements d'outre-mer, 
d'intérêt général sup 


visueur seront 


ri ! rule 
e de l'intérieu 


le :: re ources 


‘ 1 ! 1 ‘ " 
additionnelle aux 


Pa) 
3142 
Art. 4 Le Gouvernement devra déposer avant le 1% juillet 

19954 un projet de loi portant revision d'ensemble des modalités 

de reparbtion aux communes de la taxe additionnelle aux taxes 

sur de chiffre d'affaires avec un moibimum garanti. 


ura effet à compiel ILES 


wécutée comme loi de l'Elat. 
France, le 27 mars 1951. 
VINCENT AURIOE, 
le Président de la République 
Le présulent du consel des mainastres, 
munistre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILIE, 
Le ministre des finances el des affaires éroromiques, 
MALRKICE PhI-CHE, 
buduycet, 
LIN AUX hr. 
————— + 0 +- 


Le iii! 


LOI n° 51-376 du 27 mars 1951 portant abrogation des arti- 
cles 52 à 59 de l'ordonnance du 13 avril 1943 modifiant et 
complétant la législation applicable en Algérie au dumaine 
de l'Etat et de l'Algérie et au domaine public national. 


L Assemblée nationale et Je Conseil de la République ort 
déhberc, 
L'Assemblée 
Le Précident de 
teneur suil 


nabionale à adopté, 
la République promulgue Ja loi dont la 


Art, 1° Les articles 52 à 59 de l'ordonnance du 13 avril 
LM modifiant et complétant la législation applicable en Algérie 
au domaine de Flat et de lAlgérie et au domaine public 


Lalional, Sont abroges 


Art. 2. les décrets du 2 décembre #0 et du 26 février 


1635, abrogés par l'article 119 de l'ordonnance du 13 avril 1942, 
sont remis éh vIpueur, 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait À bord de l'He-de-France, le 27 mars 1951. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des manistres, 
sninistre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILIF. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PUISCHE, 
Le ministre du budget, 


EHDGAR FAURE. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Administration centrale. 


Par arrôté du 27 février 1951, M. Reinach (Fabrice), secrétaire 
d'adininistralion stagiaire à la présidence du conseil (secrétariat 
énéral du Gouvernement), est nommé secrétaire d'administration 
« de classe, fer échelon, et titularisé dans le grade correspondant à 
compiler du 16 janvier 1951 

Compte tenu de 2 ans ? mois et 24 Jours de services militaires et 
assimilés, M. Reinach est reclassé en qualité de secrélaire d'admi- 
nistration de ?e classe, %e échelon, à compter du 16 janvier 1951, avec 
un reliquat d'ancienneté dans l'échelon de 2 mois et 24 jours. 

— —. @ © 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 20 mars 1951 portant nomination d'un consul à Bilbac, 


Par décret en date du 20 mars 1951, M. Chaulel (Joseph Frédér; 
Charles Robert), administrateur de 3e classe, &° échelon, en mission 
à l'administration centrale, est chargé du cobsulal de Franvre à 


Bilbao, en remplacement de M. Molrnit, 
+0 8- — — 


Décret du 20 mars 1951 portant nomination d'un consul à Cracovie, 


Revel (Vic! 


)o 


Par décret en date du 20 mars 1991, M 
Michel), secrétaire d'aciministration prmeipal, 2e échelon, en mission 
à l'adiministration centrale, est chargé du consulat de France à 
Cracovie, en remplacement de M. Honoré, 


++ 


Décret du 20 mars 1951 portant nomination d'un concl à Skapilije, 


Par décret en date du 20 mars 1951, M. Parmentier (Jean Charles 
Emile), administrateur de % classe, 4 échelon, en mission à ladni 
pistration centrale, est chargé du consulat de France à Skoplje (poste 
vacant). 





D + 


Décret du 29 mars 1951 portant nomination d'un consul général 
a Léopoldville. 


Le pésident du Conseil des ministres, 


Sur la proposilion du ministre des affaires étrangères, 
Décrète : 

Art, fer, — M, Medioni (Gilhert-Henri), administrateur de fre clac 
2 échelon, sous-directenr à l'adminmielration centrale, est chargé du 
consulat général de France à Léopoldville, en  remplacerme 
M. Quoniam, 

Art, 2, — Le ministre des affaires étrangères est chargé d 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
République française 

Fait à Parie, le 20 mors 1451, 

‘HENRI QUELI 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHILMAN 


a 


Décret du 20 mars 1951 
portant nomination d'un consul de France à Aden. 


Par décret en date du 20 mars 1951, M, Stepanoff (Alexis Alexine 
dre), administrateur de %° classe, %e échelon, en mission à l'adm 
nistration centrale, est chargé du consulat de France à Aden, en 
renp'acement de M. Charreyron, 





Décret du 20 mars 1961 
portant nomination d'un oonsul de France à Mogadiscio. 


Par décret en dale du 20 mars 1%1, M, Monge (Guy-Louis), adm 
nistrateur de 3% classe, 4° échelon, en mission à l'adiministrahon 
centrale, est chargé du consulat de France à Mogadiscio (Mogdic hou) 
(poste vacant’. 

— — — — @ &-. 





Décret du 20 mars 1951 
portant nomination d'un consul de France à Pernambouc. 


Par décret en date Au 20 mars 1951, M. Dahoui (Albert-Josephe 
Antoine), secrélaire d'administration principal, 2e échelon, chargé 
des fonclions de vice-consul, chef de chancellerie À la légation dé 
France à Colombo, est chargé du consulat de France à Pernambeut, 
en remplacement de M. Etienne Durand, 


—@ © +- 





Décret du 20 mars 1951 
portant nomination d'un consul de France à Puerto-Rico. 


Par décret en dale du 20 mars 1951, M. Adigard des Gaulres 
(Pierre-Jacques), secnétaire d'administration principal 2° échelon, 
en mission à l'administration centraie, est chargé du consulal de 
France à Puerto-Rico (poste vacant). 


4 @ @————— 
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Décret du 20 mars 1951 
portant nomination d'un consul de France à Vancouver, 


Par Î ret en date du M) mire font, \ Radena Guy Mairie 
Joel idininistrateur de 3e classe, & é‘heon, chargé du consétat 
le Franve à Zagreb, est chargé du consulat de Franre à Vancouver, 
en h} ciment de M. Anfoss 


Fons de concours. 


par arsôté du 14 mars 1951, il est ouvert an ministre des affaires 
étranis en addilion aux crédits aioués par le décret no 30 128 
du 31 d imbre 1950, on crédit de 7 millions de frums appiivable 
ill hantre 3040: « Achat et ermrelien dur inaieriel automobile », 
du bu let les affaires étrangère 111 Haut cominissariat de ia 
I bliq française en Sarre) pour l'exe e 1951 
ourvu à celle dépense au moven de Ia recelle d'égal 
montant mstalée à la ligne Fonds de concours » pour dépenses 
d L pub 





D ——— 


Exequatur. 


est acconks à M Antonio Moralès Nadl'er, en q jalité 
épublique du Guatéimala à Pari 
I \ r est accordé À M 


génsr | Etats-Unis d'Amérique à 
identale francaise, 


John N Plakias, en 
Dakai 


qualite 
üvec jui 









MINISTÈRE DE L'INTERIEUR 


Décret du 20 mars 1951 portant dégagement des cadres d'un préfet 
ct l'admeîitant à faire valoir ses droits à la retraite. 


lent de la République, 


sur de rapport du président du conseil, ministre de lintéreur, 

Vu la lu 19 octobre 1916 portant statut général des fonction 
niaire # 

Va la loi du 3 septembre 1937, modifife par Fa loi du 22 juillet 195, 
rélaliveé aux conditions de dégagement des cadres de inagi-trat 


fonctii uires et agents civils et militaire ensembie les lextes pris 


pout ou applhicahon: 
Vu l'article M) de la loi du o1 dé etubre 144) prorogeant les délais 
d'application de la loi du 3 septembre 1917 susvisée; 


Vala loi du 20 seplembre F8 portant réforme des pensions civiles 


et mililaires et les textes pris pour son application; 
Vu la demande de l'intéressé 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète 
SR M, Fendeler (Jean), préfet de Se classe, en disponibitité 
avec lrailement en applivation des dispos'tions, spéciales du corps 
préfectoral, est dégagé des cadres sur <a derma ide, à compter du 


ter avril 1951 et inis en 
licle 6 de la loi du à 


Ait. 2 — M, Fendeier (Jean), préfet de 3% classe, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du fer août 1951 
H'béneHciera de la bonification de services prévue à l'article & de 
la loi du 3 septembre 1947 
Art. 3 — M. 
Art. 4, — Le 
chargé de 


officiel de 


congé dans les condilions l'ar 


cplembre 1917. 


prévues à 


Fendeler (Jean) est nommé préfet honoraire 
pré ident du conseil, 
l'exécution du présent décret, 

la République française, 


ministre de l'intérieur, est 
qui sera publié au Journal 


Fait à Paris, le 20 mars 1954. 
VINCENT AURIOL, 
lar le Président de la République : 
Le présuient du conseil, ministre de l'intérieur, 


HENRI QUEUILLE. 
Le secrétaire d'Etat À l'intérieur, 
LUGENK THOMAS, 


——— ———— 0 &—--— 





Administration centrale. 


Par arrôté du 21 mars 1951, M. Courbe (Pierre), secrétaire d'admi 
Nistraliun de {re classe, 3e échelon, au ministère de l'intérieur. est 
adinis, au titre du dégagement des cadres, à faire valoir ses droits 
À la relraile à compter du 19 ævril 1961, 


-$ @ &- 








REPUBLIQUE FRANEAISE 


Admainistralron prélectorale. 
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Par arrôli y dat | i 1951, M. | [ de 
)i lu p dl {hard \ t ermani la \ posi 
\fl ÿ dispuliil U,. à uapler Œu 1 RUN 
a + © ©&- ———- 
Sapeurs-pommiers. 

Pur Il | ill IT 101 i ol 111 uw! li ‘ EL] 

il DRLTUR «hi l | ll t { protnani i RTS | 
lapri pour pit mi! ral du | 11 

\u j hef 

L'adjud L I Brunet (Fin Joepl 

\ ( ! tnl 

Le sergent-chi Pietro Ii il laut) 

_ — | 
Dècrel du 19 mars 1951 modifiant la composition du tribunai 
de commerce de Bordeaux. 

li } Ju } Il ll 

( lil le VOIX, I ! le la ju 

\ L'art ü! lil | | Wii i 

\ w [l lu 4, ! } IREM | l | | l 1! la 

Miinerce à Bordeaux | (L i | ( ln Sri 
et ! nl 1921 ‘ ont mou i | } 

Vu lécret | ver ji | il ; hhire 

[TRE | | de com lu Ho IUX,: 

Le j l'Eta | 

Ik lt 

Art. fer Le l | | | le TE 
ti ‘ i Hu (AN | i [l 

) 111 { l 

[DRE I \ | er 1 t | in pre 

| { ] t “à 

\ LA | | | ] { i | [1 
VA 4 | ] i \ l'ex \ 

Lo puit MLIX | l IE \ 1° 4 
iuro ‘ i t l 1x 
J 111 

Ar, à I | HER. 1 | Ji 

»11! 1h nl 

\rt 1 Le i le ill n 2 ui 
le | Xe 110 ill t i 1 lou Î 1111 N | 
le La Rey “Hique fra i 

l'ait à Pa le 19 mn 151 

it Um 
pra i TN | [ fu } | 4 l 
Li ] le des sreaur moonmestre du lu i 
MENT AY) 
em - à © à su 
Décret du 20 mars 1951 portant suppression du tribunal 
de première inslanse de Die. 

Le président du conseil d is | 

su le rapport Qu garant «4 ill i Ï li nl 

Vu la loi du 16 juillet 1400 ji { } r 
ù ini-ation ' tribus il pre ri il j hé ) 
hic 14 inéu | il i l 

I LL «a li [) i 
Wouts CH exercice auia ele perdant pli tro fl ‘1 1 
ux, € tribunal sera supprimé j Le le Elu 

« La réparlition tercitoriale d el | i juufi 
ciaires @ fera dan t eCmir: ui depart nt el | it 
profit du où di tribu i { | [l paf | i 
onuseil d'Etat ju | | l l [l 1 
ui dt tribuna | [l 

Vu le décret ] 141 [ à i 
en-emmbie | { [l vil tiunbil 

Va larbicle 616 du di i 

La seclion de l'intérieur du consei! d'Etat Û 

. 
bécrète 
Art, 1e Le tribunal de Die est supprime 
Li antons formant Farrondissement judiciaire de ce tribunal sont 


füilachés au ressoil du tribunal de Vacyice 
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tabloou A annexé at icret du 2s mars 199% est modifié ainsi qu il suil: 
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| NOMBRE , : i SECRÉ.- FRIBUNAI 

: VICF JUOE PRHOoCl SUBSTI- GREFFIER £ a - 4 . 

TRIBENAUX | de PRÉSIDENT . JiGEs : X GREFFIERS TAÏRE de rätiache- 
bambins PRÉSIDENT ! d'instruet REUR TUIS eu chef. de parquel ment 


is a 


Cour d'appel de Grenoble, 
Departement de la Drome. 


(PRE PA ment. 





! } 


es Carpe 


nul officiel 


Ars, fe U est ouvert au compte d'affectation spécia!e 
« Dépenses diverses effectuées au moven de Ja contrepartie de 
l'aide américain un crédit de 200 millions de francs en 
faveur du fouds de modernisation et d'équipement. 

Li rocelle correspondante resultera d'a prélèvement opéré 
en application de lalinca D de lartiele IV ($ 6) de l'accord de 
REC PU +2: OR ONE coopération économique du 2S juin 144$, sur le compte da 
l'aide américaine ouvert dans les écrilures de la Banque de 
ivre: du 20 mars 1951 portant nomination de notaires en Algérie. ‘rance au nom du Crédit naticeal. 


le ministre ds finances et des affaires économi- 
ques est autorisé à consentir sur les ressources du fonds de 
modernisation et d'équipement, en sus de ceux prévus à l'ar- 
; licle 7 de Ja toi n° 90-1615 du 31 décembre 1950 portant ouver- 
a résidenre d'Ain leimour- ie de crédits applicabes aux mois de janvier et février 191, 
nome à d'autres un prét pour ue montant maximum de 200 millions de francs 
confomément au tab'eau ci-aprè 





LIGNE SOMME 
du comple DÉSIGNATION DU (en millions 
spécial de francs 


—_" 


Investissements hors de la métropole. 

— + © +- 

Prêt pour la réalisalion du plan de moderni 
salion el d'équipement du Maroc... 








Décret portant substitution et addition de nom. 





Art 3 Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques ext chargé de lexéculion du présent décret, qui sera 


son non à = + , *: : 
publié au Journal officiel de la Répubiique française, 


valement à 
Fait À Paris, le 23 mars 1951. 
afin de <'ap- HENRI QUEUILLE 
1 de « Jon ‘ s à 
Far le président du conseil des ministres: 

+0e+ Le muinistre des [inances el des affaires économiques, 


MAURICH-PETSCHR 








Commis greffiers. "7 
Le ministre du budget, 


fOo51, M EDGAR FAURE 
mars 105 ne Stoeck \e-Lucie), 
nominés commis greffler au tril \i ] mr if ne — 


orne, en Temp acement 








Décret n° 51-307 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de l'article 17 ($ 1°", « d », 1°) de la loi n° 51-29 du 


MINISTERES DES FINANCES 8 janvier 1951. 
ET PES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


ecüficalif au Journal officiel du 10 mars 1951: page 2292, 4° 
colonne, article 1%, 4e ligne, au dieu de: « l'impôt sur les revenus 
Décret n° 51-378 du 23 mars 1951 portant ouverture de crédits des personnes physiques. », lire: « l'impôt sur le revenu des per- 

additionnels au titre de l'accord de coopéralion économique sonnes pysiques…. ». 

du 28 juin 1948, EE 


Fo BARRE 





CRE Le 


è Décret n° 51-308 portant règlement d'administration publique pour 
Taires éco l'application de l'article 1° ($ 1%, « d », 2°) de la loi n° 51-29 du 
, ; 8 janvier 1951. 
OS{ du 22 juillet 1949: 
la loi n° 50-586 du 27 mai 150 reiative aux 
lrésor pour l'exercice 1950: Ufcalif au Journal officiel du 10 mars 191: page 2:94, 47° 
lai n° 50-613 du 31 décembre i950 portant livle 8, 7e ligne, au lieu de: « au paragraphe 147... », lire: 


olonne, art 
: » 


abies aux mois de jaevier el février 


lu 
. 


« à L'article 
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Remise de débet, 


par arrêté du 28 février 1951, et sous réserve du versement préala- 
ble de 4.2%4X) francs, il est fait remise gracietise aux avants droit de 
M. leruja Henri), ancien contrüeur adjoint an contrôle économi 
que, dé dé le 26 août 1947, de la somme de 8910 F, indûment per- 
Que par l'intéressé au litre de traitement el indemnités, pour la 
periude du 7 au 50 septembre 1914, 


ee Bee -  — — — 


Traitements applicabies, à Compter du 25 décembre 1950, aux 
fonctionnaires et agents des caisses de crèdit municipal et monts- 
de-piete. 


Le tminislre des finances et des affuires économ qui et Le ministre 
du budget, 

Vu la loi du 24 juin 1851 Sur les montsde! $, modifiée par le 
« ‘ i du 20 octobre 14%; 

Vu la loi du 17 mars 1951 

\Vu le décret du 29 avril 1946, modifiant l'article 16 du règlement 
general déterminant Forganisation des caisses de crédit municipal et 
TITRE le-piété, annexé au règlement d'administration publique du 
30 d bre 4996; 

\u! clé du 143 mai 199, portant classement indiciaire des fon 
" igents des caisses de crédit municipal et monts-de-piété, 
in ir l'arrêté du ?2 août 190: 

ureté du 45 mai 1949, portant application du reclassement 
| ures et agents de usses de crédit municipal et monts- 
‘i et attribution à ces personnels d'une majoralion de recia 
| un titre de l'année 1939: 

\ uwrèlé du 22 août 190, portant attribution aux fonctionnaires 
el Hs des caisses de crédit municipal et immonts-de-piété de deux 
majorali de reclassement prenant respectivement effet des 17 jan 
\ Ve juillet 1900, 

Arrôlent 

Art. 19 Les conseils d'administration des caisses de crédit muni 
cipal et monts-de-piélé pourront accorder aux agents titulaires de ce 
“tab ements, au titre du reclassement, une majoration de trait 
went prenant effet du 2% décetnbre 1950 et calculée de facon À «à 
rer, à icun de ces agents, un traitement annuel d'un montant brut 


\ la somme du lrailement annuel applicab'e à l'intéressé, à 
ipler du 1 janvier 1949, et du doub'e de la majoration de traite 
Juent percue par lui au litre de l'année 1919, 

\rt, 9 Les dispositions du présent arrêté, qui sera publié an 
Journal officiel de la République francaise, ne sont pas appli ibies 
aux personnels de la caisse de crédit municipal de Paris. 

Fait à Par le 13 mars 1951. 

Le ministre des finances et des affaires économique 
Pour le ministre et pi £ 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MAIECOT, 
Le ministre du budyet, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT MLOT 


— -- 0 


Approbation du transfert du portefeuille de contrats 
de sociétés d'assurances. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vue décreldloi du 14 juin 593$ nnifiant le contrôle de FElal sur 
les entreprises d'assurances de toute nature et de capitaisation et 
tendant à l'organisation de l'industrie des assurances, noliminent 
son article 11: 


\ i demande présentée par Ja Société américaine d'assurance 
Rhode and Insurance Cormpany Linuled tendant à l'approbation 
du | rl de la totalité de son portefeuille de contrats d'assurances 
avi ses uroils et obligations a la société anonyme d'assurances 
L'Alliunce terrestre et mariliine: 

Vu l'avi publié au Journal ofliciel du 2 décembre 1950 invitant 


les ciéanciers de la société américaine d'assurance Rhode Island 
Bisurance Company Liniled, dont le siège spécial pour la France est 
à Paris, 23, %, 27, rue Cambon, et le siège social à Providence 
(U. S. A.), et ceux de la société anonyme d'assurances L'Alliance 
terrestre et maritime, dont le siège social est à Bordeaux, 48, rue 
Ferrère, à présenter leurs observations sur la demande susvisée ; 

Considérant qu'aucune observalion n'a été présentée au ministre 
des finances et des affaires économiques sur Île transfert demandé 
et que ce transfert est conforme aux intérêts des assurés et des 
créanciers francais des deux socidtés, 

Arrûle : 

Art, for, — Esl approuvé, dans les conditions prévues à l'article 41 
du décrel-loi du 14 juin 1938, le transfert à Ia société anonvime d'assu- 
rances L'Alliance terrestre et maritime, dont le siège social est à 
Bordeaux, 18, rue Ferrère, de la totalité du portefeuille de contrats 
d'assurances avoc ses droits el obligalions de la société américaine 
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d'assurance Rhode Island Insurance Companv Limited, dont le siège 

pécial pour la France est à Pari 23, 20, 27, rug Cambon, et Île 
L] 

Siège social à Providence (lU. $S. A 


Art. ? Le directeur di ISSITANCE est chargé de l'exécution 
du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française 

Fait à Pa & 193 mars 1051 

Pour le it re el par dlcgation: 
Le dr ur adjoint du cabinek, 
\\i AAUEUUT 


Le ti | fuan et d i Homique 
Vu le décret-Joi du 14% join FX unitlant le contrôle de l'Etat sur 
les entrepris: {| iratniut {l tes Hiattuirt el de : hp } l h et 
tendant à organisation de lindustri les à rances, notamment 
1 | il 
Vu la dem de présentée pat 1 Ù té be la rat Dom 
pag entrale d'a rativi tendant à L'approbation du transfert 
de la lotaltté de son porteteuille ‘ mniltrat 1 a rance avec seg 
rois et obligation ü |a eieté ati LEE l iranict Lotnpagrte 
d'assurances reumes et de réu l ! * À risque de toute 
Ji I | 
\ L'an blis au Jor lo | |] mibre 19 init 
le I i la elgve « I Comp e centrale 
( rance don! le l la Frat ‘ \ Pari 2) 
- rue Carmibor el cure OCIAL à Bruxellh li pitt { Ceux 
de la 0 { l 1) dl RTTN ! te e «dla rt l "4 
et de ren rinivé I le risq ‘ Le | | ove 
al est à Pari - 4i Fr - Fe (un \} enier opset 
\ 11 r la tmand “'t 
or lerat ju à l ra n'a rist eo Au mi ire 
«li tinat et di 1fl ecConornit ir Île insfert demanda 
el que 6 fert « form X { | el des 
Creatt I fra du ] X he j« ‘ 
Arrôte 
Art, {r | QUIL | dat | | | ‘ i il e 11 
du décret-dloi du 1% juin 1938, Le transfert à la société an me d'a-su 
rances Compagnie d'assurances réunies el de réassurances contre 
t risq le Lonts ture, dont le ge social est à Paris, 243, 25, 
; rue Cambon, de la totalité du portefeuille de contrats d'assurances 
\ Û Iro et obligation le la Wu ‘ belge d'assura es (on 
[PMR Û rale d'assurance dont le 0e spi il pour la France 
est à Paris, 23, 25, 27, rue Cambon, et le sièse social À Bruxelles 
Hi ‘tit 
Art ) Le directeur di \ inces est cl | l'a ni 
du } ' arrêté, qui sera | \u J [hier le la Répu 
blique ft 1e 
Fa \ Paris, le 13 im 151 
Pour le directeur et Dar ät1lori ation: 


Le recteur adjoint du cabinet, 
YVES MAIKCON 


Liste limitative des bureaux de douane ouverts à l'importation, 
scus le régime de l'adm ssion temporaire, de certains tissus ef 
à leur reexportation, 


Vu l'article 24 (8 Ir) du le 4 lonanes, 
\rre la 

Art, 49 Les opéraliot L'impotta 1 sous le régime de l'admis 
Sion leimporaire el de réexportalion relative 

Aux t us de coton écrus destin à él fHprunes ; 

AUX issus de laine destinés à êlre imprimés, teints ou apprêtés ; 

Aux tissus de lin ou de chanvre destin \ etre lelnts ou impri- 
ms; 

Aux {Il d'alpaga destinés à être nprinés, teinlts ou apprôtés, 
ne pellven: être effectuées que par le ureaux de douane désignés 
L il t 
Par Jouuane-cen!ra ep! t If, in 
Paris-Batignoiles-gare aint-Lou:s-route. 

Paris-la Chapelle-yare Lolmar-gare, 

Le Hourget-icrodrorne. Lyon entrepôt 

() érodrort Î evarle yare 

Pa -entrepot Roan l epôt 

bunk ue-port Modan ire 
Lille-Saini-Suuve are Vi n'lle-yare 
Tourcoing-gare. Marseille-port et gare maritime, 
Halluin-routs bére-vare 
Hlanc-Misseron-gare Iuimlaye-vare. 
Jeutnont-gare. jorleaux port 
Hivel-gare, Bordeaux-Bastide gare, 
Melz-sare Nantes-port 

Sarrebrück gare Rouen-port, 
Strasbourg-gare bDieppe-port 
Kehi-Est-route. Le Havre port et gare. 





Mulhouse-gare, Boulogne-port, 
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Art ? Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
prevue pal l'article fer du présent arrôlé, 

Art, 3 Le directeur général des douanes et droits indirects est 
Chargé de exécut on du présent arrôté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


fu! 


Pour Je m 


Fait à Paris, le 23 n 


tre et par déléygalion: 





Le directeur du cabinet, 
ROUFHTI LOT, 
+ — 


Admin stration centrale des finances, 


Rectificont au Journal officiel du 13 mars 1951: page 2666, 
\re ot ‘ FT Heu de U SONT Domi », lire Par 
arrel du 6 m RC | mat r: Jde ligne, au lieu de 
e der fé\ l'hni t ter fesrier foi 

0 - — mens 


Tableau des é'éments r2tenus pour le calcul des bénéfices agricoles 
forfaitaires imposables au titre de l'annee 1950 (bénéfices de 
1950) 


Rectilicatif et additif au Journal afficiel du ?8 février 1951: 


Page à 1 4 urlement de l'Aisne, Cultures fruitière colonne #4, 


2 el (E t dt LA [ne eo de éxp'oilätior de poli 
cullure sera réduite à 1 re | irhre hmpo-sable lire: « La 
super de exploitation de polycuitur era réduite de 1,25 ar 
par à LAS D ble 

l'age (f A, dé] uent de Va Haute-Marne Gépéralilté de 
‘ : LL 1V, 4 } itésore, colonie 34, au heu de, 
« EI (| (Au) 

Page ‘ Ki { Cultur: fi lie re colo e à, 
LR lt 

" lt l l t le 15.0) F et d 0 F ne sont pa plicabh'e 
aux arbt de basse tige d'un Age inférieur à six ans et aux arbre 
de plein veut d'un féspieur à douze ai 

a Le bhénélice est fais à zéro pour les exploitations fruilières situé 
dans *"ommunes di Aiupuis, Bully-sur}'Artbresle, Chart 
Chazay-d'Azergues, Civrieux, Dardily (uniquement Dandilly-le-Has , 
Dommimarti | hassaure, lozanne Lucenav, Marciiv-d'Azergue 
Morancé, Mornant, Sant Laurent-d'Agnv, Saint Romain-de Pope 


Page 952 n. «A département de la Venne, Généralité des cultures, 


Ensemble du dépai cinent, {re catégorie, colonne 3, au leu de 
« ;.M lin « : {) » 
| — _ 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 20 mars 1951 portant admission, par voie de change- 


mert d'armée, dans l'armee de terre, d'un officier de réserve de 
l'armée de l'air (troupes metropolitaines, infanterie, réserve). 





Est ravé di dre du ‘ V4 de l'armée 4 | 
mu Visciere } | Ya Lt . lieul lt, Je nr Cru 
1 UT | | des réserwt de l'armée de terre et 
all: Ô ! nd ira \ à l'état majo désisné cidessou 
infanterie. 
ke HRicioN MHITAIRE 
Subdivision de Border. | 





Décret n° 51-377 du 23 mars 1951 portant création d'un contin- 
gent spêcial de croix de la Légion d'honneur et de médailles | 
militaires en faveur des militaires prenant part attx opera- | 
ons o'Extreme-Orient. | 





Le présiient du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la deéfer nationale, du mini 
tre di inances et des affaurt CCONOIDIQUES, du mainstre di 
budget et des secrétar d'Etal aux forces armres (guerre 

uw) el (martine), 

Vu le décret du 16 mars 182 sur la Légion d'houneur 


Vu les décrets de et 29 fevrier 1852 sur la médailie 
maitiaire ; 
Vu l'avis du il de l'ordre : 


Le cons il des ministres ent ndu, 


$ 22 jauvier 


d'antint 








ne 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 29 Mars to! 


Décrète : 


Art. or, — Pendant Ta durée des opérations en Extrôme. 
Orient, un contingent de décorations (eroix de la Légion d'hon 
ueur et médardes mm mis à la ài-position du miens. 
tère de la défense nationale en faveur des militaires des 
de terre, de mer et de Pair anparlenant à des 
engagees sur ce thédire d'opérations, 

Art 2 Chaque foi 
var voie de décret à di 
Len d'honteur 


iatres, es! 
Ailes 
formations 


ssaire, il sera 


Hi promotions 
ul 


qu'il sera méci 
nominations 


pro ‘ ê 
dans la 


ou à des concessions de médailles militaires 
en faveur des mililutres visés à l'article ci-dessus, 

Art, 3 — Sur ce contioeent une délégation pourra lre 
consentie au haut commissaite de France en Indochme pour 
lui permettre de 1 Hnpenser imnacditement certains mili 
tuires vriévement L'essés ou qui se seraient signalés pur une 
action d'éclat partmierement brille 

Art. 1 ( Estinetionc ae deviendront défintives qu'après 
avoir été ratitices par une loi, 

Les intéressés pourront por'er leur décoration À partir du 
jour où elle leur aura éle attribuée 

Ar! > Jusqu'au vote de celle Toi de régularisation, les 
traitements afferet à es décorations séront input ur le 
fonds du bu ] ru de la li fe [1 nat ohule, 

art. G Le present décret annu'e et remplace les disposi 


ons prévues par le décret du 17 août 1959 portant création 
d'un contingoot spéchil de décorations de Ja Légion d'hésinenr 
et de la médauit e militaire en favour des miiltaires des armtes 
de terre, de mer el de Pair en op‘ralions en Indochine. Les 
aécoralion Léa decerm un citre de ce décret seront régula- 
rites par la soi prévue à Particle 4 ci-dessus, 


Art. © Le ininictre de la défense nationa'e prélèvera eur 


le continvont prévu à Particle 1 et sous réserve des d posie 
tions des arlicles 4 et 7 les décorations à attribuer aux mil- 
aires du détachement français mis à la disposition de l'organi- 
salhio les Nations Unie 

Art. le minictre d'Etat chargé des relations avec les 
Etat 1 n'it le ministres de Ja défense nationale, des 
finances et des affres économiques et du budget sout chargés, 


charan en ce qui le concerne, de lexéeution du présent décret, 


6 au Journal of[fuiel de la République française, 
mars 1951 

HENRI QUEUILILF. 
Par s ministres 


l« maurstre 


lo président di concel! @ 
de lu di fJense 
JUIFsS MON, 


nalionale, 


Le manistre d'Elat 
avec Les Etats 
LELOURNEAU, 


relalions assoriét, 


c} try des 
JFAN 


Le manistre des [finances et des affaires économiques, 
MALRICE PEISCHE, 

Le ministre du budurt, 

EDGAR FAURPF,. 





d'Etat 
MAX II 


aux forces armées (querre), 


EUXE, 


Le socrélaire d'Etal aux forces armées (marine 


ANDRÉ FRANÇOIS MONTEIL, 


Le secrétaire d'Etat aur lorces armées (air), 
ANDRE MAROSELLE 
= - + 0 6- - 





Décret portant nomina‘ion dans l'ordre national 
do la Légion d'honneur (à titre posthume), 


sommaire ef 


Re leatif au Jon dl officiel du 21 juin 1M6: en 
lie CNE page 1450 6, 2e colonne, au Heu de: Décret 
(A ») octobre fa portant promotion et nomination dans l'ordre 
} «x a ! rion d OtiTenti n, lire: « Dé ret du 29 octobre 
{in portant hnormination dans l'ordre nalional de la Légion d'hôn- 
{ à titre posthume » (le reste sans changement). 


++ _—— 


Décrets partant concession de la médaille militaire (à titre posthume): 


) + : \ 
Reciiteaf au Journal officiel du 12 août 194%. pazination SI 
ciale, page Gi GG, 2e ‘olpnne, au lieu de: « Essia (Maurice, ser 
é i-chol », ire: « Es-sid (M inrire), & eirgent-chel », 


amnmerrmnen cmuffife 4 de nm 




































_ 
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Rechtleatif au Journal officiel du 7 août 1949: page 77:59, %e colonne, 
40 bataiMon de chars, !re Convpagnie, au lieu de: « David (Piorre 
he Louis), ex sergent », lire: « David (Pierre Louis), sergent chef s, 
ile — © © +- - 
115 
CS Rectflcatif au Journaîi officiel du 8 décembre 10: page 19497, 
LR 9% colonne, au Heu dé: « Pourteéau (Jean), maréchal des logis », 
hre: « Pourlau (Jean), Maréchal des logis » 
lé - 6 -- — 
14 
ie | Rectificatif au Journal officiel des 9 et 6 mars 1461 
Page 2319, 2e colonne, en Ge qui concerne Cochon (Marcel ven 
tre dasime, au lieu de « inalricule HO) », lire’ « matricule 1 » ! 
ur en ce qui concerne Dubrulle (Eugône Corneile-Ainédée), 2e casse, 
li au lieu de: « 20% msument d'infanterie », lire « 5e régunent 
dinfanterie » 
118 

Pace 0, Je colonne, at Lieu de a Rodrigue Georges Fernand 

Einile 2 classe +», lire: « HRodrique (Georges Fernand Emile 

Us 2° lasse », 

du Pure 2331, fre Colonne au lieu de: « Roussau (fMené-Ilenri), ser 
gent», dre: « Rousseau (René-Henri), sergent »; en ce qui concerne 
errato (René-Joseph}, sergent-chof, au Heu de: « matricuie E 59 », 

les lire: « matricule KR 955 ». 

103 a © © +- _ netentte 

on Modihcation au montant des avances consetntios à certains régisseurs 

ur des ontrenôts de l'armêo do l'air. 

es . 

es Le ministre de la défense nationale, 

si Vu l'article 94 du décret du SA mai 1RG2 porlant règlement géné 
ral er La comptabilité publique; 

ur Va l'article 109 du règlement du 3 avril 1869 sur la comptabilité 

is des dépenses du département de ia guerre, rendu applicable au 

li. épartenent de l'air par le décret du 15 janvier 1929; 

\u l'article 93 de la loi no 46607 du 5 avril 14946 (budyet ail 
taire iulorisant les agents spécioux des services régis par écono 
nie à acquitter ir avances le montant des commandes de fra 

es vaux, transports et fournitures dispensées de marcim 

es \ wlicle 14 du décret no 48-4136 du 27 août 148 déter 
S, iinant les Indemnités diverses susceptibles d'être payé: au titre 
| de la ide, aux miitaires des armées de terre, de mer et de l'air, 
*g noxtifl ji le décrel no GS 130 du 51 octobre 1#56: 

Vu l'arrèté intenministériel du 2% mai 1950 fixant À cinq millions 
de francs pour les dépenses de personnel, @t à deux millions ke 
francs pour les dépenses de matériel, le montant des avance 1< 
cephbles d'être consenties aux agents Spéciaux des établi nents 
militaires d départements de L'air et de la guerre 1H par 060 
1 l 

\ \rrt d , octobre 1946 %3 novembre 1957 el 10 Juin 
1948 fixant le montant des avances à consentir aux régisseurs des 

f, ecnirepo de l'armée de l'air n° GO À HKomorantin, 607 À Saint 
Aslier, 0 à Versailles, annexe no 1/609 au Blanc et du dépôt de 
malériel de l'armée de l'air no 64 à Toulouse 

Arrôte 
h “ Art, er Le montant maximum des avances susceplibles d'être 
és consenties aux révisseurs des établissements suivants du service du 
É imalériel de l'armée de l'air est moditlé comme suil 
es — 
\ AVANCES AVANCES 
! au titre au titre 
ETABLISSEMENTS des dépenses!des dépenses TOTAI 
de de 
personnel matériel 
LE france france france 
4 | 
fi Entrepôt de l'armée de l'air no 602, 
ke MU oo CPP PP Te AP 4.N0).000 400,000! 4.200.000 
L : « “+ ' F A Tr | 
Le Entrepôt de l'armée de l'air n° G07, | 

À HOCART LS tartines 2.500.000 100.000 9 000 000 

Entre pat de l'armée de l'air n° 60, | 
à YOrsablel sos METRE RE NS 2.090 000 1:0.000 2 TAN) (HN) 

à Ë Annexe no 4/69, nu Blane.sssss..s 1.2:0.000! 420.000 | 2 9060 000 

Dépôt de matériel de l'armée de l'air 

} Ne CE, TOO css sroi co 1.500.000 90) 000 1.700.000) 

) 4 

: = : 
: 
; Art, 2. Le directeur du contrôle, du budget et de la complabilité 


générale au secrétariat d'Etat aux forces armées (air) est charvé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera mentionné au Journal officiel 


Fait à Paris, le 6 mars 19. 


Pour le ministre de la défense nalionale et par délégation: 
Le secrélaire général aux [forces armées (Services communs 


KAHN, 


+ ® +- 
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Romises de débots. 


Par arrêté interministériel du 4% murs 4951, et sous réserve d'un 
versement préalable de 006 KE, il a 618 fait remise gravicuse À 
M, Blanchard (Félix wsidant à Rablay sur Lavon (Maine et Loire), 
de la sonune de GOËS EF provenant d'un trop perçu an titre de la 
solde, pour La périte du 18 octobre MA aûù 9 janvier 1945 


++ 
Par arrôté interministérel dur 15 mars 1951, el MIS “rie du 
Versement préalable de La sonne de 3008) Fo il an ‘ fait ronuse 
vracieuse à M. Bonrov :Perre)l, demeurant À Agadir Marin isine 
Béziers, quartier Anza, de la somme de 81000 E provenant d'un trop 
perçu au titre du service des délégations de solde pour la période 


du ter avril 1046 au IN) juin 19444 
+ © + 


Par wrrôlé interministésel du 15 mars 1951, et sous réserve d'un 
versement préalable de 5000 Fo it ù été fait reinise gracieuse À 


Mme veuve Linden (Jeanne Yvonne) résidant 149, grande rue Saint 
Clair, à iluire Rhône), de la somme de OO | provenant 
d'avances au titre de prestation familiales pour La période du 
14 avril au 930 mars FOR 
++ 
Por arrété ioterministériel du 145 mars 1960, an été fait remise 
raciouse à Mme veuve Spgnolo (Joséphine), résidant 1 ivelitie 
des llatane à Nice (Alpes Maritime de La somme de 19574 
provenant, pour Va période du 4% pont 1640 us 49 juillet 1: dun 
lropperçu au titre du service des délégation le de 
+0 + 
Par arrôté interministerniel du 90 roi 1961, an été fait remise 
Lracieuse \ Briol Maurice), 1 laut i Conf) ur Seine 
Marne), de la somme de 4200 EF provenant d'un trop per ui titro 
des indemunit pour heures sapplémentoir iloudes en 46 
+ © + 
Rechfealttf au Journal  officir lu 1! na [RUN \ out, 
à olonne, ati \ «le ! e d'un vi nent d (AT l, 
il est Tail ET lt \ M \Ma ll Robert lei i ilin 
Mondésir », | \rinni \ Ni re i une de ln 9 [Le 
lont 1! \ clé } lt il4 | | | V4 Pix i ( i Lan 
ti ll irvenu le 16 ma us, à Roi villte \ M 
til Ù mt 1 serv l'un ve tit | Î U | si 
it rein l'A 1 M. Ma | Il { let \hil i Win 
lésir », sule dé Ariane, À Nice | ' mine d RL F dont 
an clé snstitué débiteur « ‘ la Trésor À nu quite de l'in EL 
urvent le 46 mar 1965, à Roqueblilières \lposiMa EL 
- + © +- 
Porsonnels civils extériours de la guerre. 
Par n | ju 1 ha dot, Mn Da we Gella (Jea ini'ile 
Hi tratif du dépa nent de !a « (| tal in \ \ “| 
av 1 Mars ( est mise \ 4} l ‘ l'office po de 
ue X imnois, à compiler qu ivepnbre 1900 son de i 
_ + © +- 
Par arrèlé du 13% mars 1951, Mine id (anche), comm lrni- 
nistratif du dé] irleinepi Le \ vuene (drole d \ppli ilion du t a 
de inté des (tro ALL oontales), est mise en di pont hit l'oflire 


eu de trois moi \ compiler du 143 décembre 14% 
raison de san'é) 


— — ++ 


pour une pério 


Travaux maritimes, 


Par arrôté du ecrétasre d'Etat aux f eg art tnarinée) en 
late du 15 mars 1951, ont 414 promus dans lo corps des ingénieurs 
des travaux maritimes les Ingénieurs dont les noms suivent 


M ider (Charles Henri), ingénieur de 1® classe 


Au grade d'ingénicur de {re classe 
M. Gendrot (Paul), ingénieur de ?s classe 
pen + © +- ———— 


Tabloau de classement pour le grade do contrôleur de Y classe 
do l'administration de l'armée. 


Par arré'4 du 22 mars 19%, sont Inscrits au tableau de classe 
ment pour ic grade de intrôleur de 3e ose de l'adimmir ration 
de l'armée 

M. Heidt, intendant militaire de 3e classe des troupes ) iles. 

M. Faveris, capitaine d'infanterie 


—  +<0+- ——— 





Armée de terre. 


l'adjudant chef. 
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tour (chois\, De<bharbhieux (Emile), bureaux, 10e section €, OM A. 
#" lou anviennete) houtful (Ike ne), explortadon, ire se { 


O0. M A 
ter lour (choix). Garioud (Alphonse), exploitation, 10 section €. 0, 
sont promus pour prendre M 
rvant après là durce légu.e, d%e tour (choix. Reltaver (Louis), bureaux, Îre section GC. Q. M. A 
4 tour (choix), Maurv (Ravmond\, exploitation, {re section €. 0. 
M A 
METROPOLITAINES 4 tou ancienneté}, Raverat (Raymond), expioilation, te section 
ge É COLOR) LÀ 
te our (choix). on (Roger), bureaux, % section C, O0, M. A. 


Au orade de sergent chef. 


O0. M. A a) Francais. 
OU. A + 
0. M. A. ler our hoix luge (Georges), bureaux, fre section GC. 0. M A 
he 2e tour (choix Poirel (René), exploitation, 6e section ©, 0, M, A 
“a HW À de tour (choix). Audy (Maurice), bureaux, FT, O. Allemagne 
6 Oo M A. 4e Lour (anciennelé). Pinson (Louis), bureaux, 106 section (©, OM A 
Ü O0 M A {er lou hoix), Canova (Yves), bureaux, 100 section GC. 0. M. A 
oO Allemagne 2 our (choix), Ropers (Henr), burcaux, troupes de Tunisie 
M A Je tour hoix Chalaisnier (Rene), exploitation, troupes de 7 e. 
\ fout inciéntne altentit Rem: bureaux, troupes M 
0. s. { ! AN Qu ; 1 se Dr ouilaliol ; Sd {: ge \! k 
2 tour (choix), Rouimestan (Henri, bureaux, fre section ©. O0, M A 
ruljudant 4 tour hoix O\illé (Paul), bureaux, T. O0, Allemagne 
# tour ancienneté), Lebert \rinand), exploitation, 3e section 
CO. O. M. À 
Loue ce n'E ON: A. fer our (choix) Robin Alphonse). exploitation, base 90 
&e section C. 0, M. A 2 tour holx). Bort Jean), exploitation, fre section €. O0. M A 
ix, ne section C. O0. M. A. 3e tour hoix Arnathau (Léonce), bureaux, 4e section €. 0 M. A 
ux, troupes de Tunisie ie tour (anciennelé) Guillon-Cottard (Henri), exploitalion, {re ce 
exn'oitalion, troupes du Maroc tion © O0 MA 
tation, 6 section €. 0. M. A fer tour hoix Viel (René), bureaux, 100 section € O0, M. A 
oitation, 41" cchon { [a 2 four (choix Hinatte (Albert), exploration, Ge section C. 0. M A 
oe tour hoix Frédéric (Rer exploitation, 10e section €. O0. M 
iLLon, se section { O0. M A 4e tour inciennetc) Duval Moxli te), expioitation, Je section { [LR 
9œ section CG. 0, M. A. M. A. 
ireaux, tre section C. 0, M. A fer tour (choix Kinder (Henri, exploitation, 7e section €. O0 M A 
exploitation, 8° section CL. Je four (choix), Bazin (Maurirt bureaux, 8e section €. OM A 
3° our (choix Grazide (Edmond), bureaux, re section GC. O0. M. & 
exploitation, fre section C, 0. M. A &e tour (anciennete Passard (Pierre), exploitation, T. O. Allemagne 
ureaux, {re section C, O, M. A der our Hoi, Meurville (Lucien), exploitation, 10@% section €. 0, 
aux. T. 0 Allemagne M. A 
exploitation, base 901 2 tour (choix). Bertin (Clément), burcaux, fre section C. 0. M. A 
oitation, 6 section €. O0, M. A ge tour (choix), Bondi (Jean-Haptiste), exploitation, % section C. 0 
ix, dre section (©. 0. M. A M. A 
qre section C. O0. M. A & tour (ancienneté) Jardin (Marcel), exploitation, 7e section € 
uix, dre section C. O0, M. A. M. A 
ux. % section, C. 0. M. A {er tour (choix). Feutrier (Marcel), bureaux, 9e section €. 0. M A 
2e tour hoix), Airauit (Jacques), bureaux, fre section C. 0. M. A. 
. 3° tour (choix). Mozon (Henri), exploitation, troupes du Maro 
RE TRUOT ke tour (anciennete Renault (Gérard), exploitation, €. A, R. 8 


ter tour hoix Rauïin (Jean), bureaux, troupes du Maroc. 
Je fout hoix), Bonhomme (Michel), bureaux, fre section C. 0. M. A. 
idtion, tre section C. 0, M, A 3 tour hoix), Rev (René), exploitation, T. ©, Allemagne 
ntation, troupes du Maroc ke tour incienneté Lamou!\ Jacques), bureaux, {re ection 
éxp'oitalion, 40° section CO AE ; 


fer lour (choix Libevre (Rent exploitation, T. O, Allermast 


irenux., 40e section €. O0. M. A 2e four {choix Philippe (Paul bureaux, % section €. O0 M. A 
exploitation troupe du Maro 3e tour (choix). Claudel (Robert, exploitation, 10% section €. 0. M A 
ireaux, GC, E. F, E. O0 4 tour (ancienneté), Ruelloux (Francis), exploitation, €. AR 
ie section C. 0. M. A 





exploitation, 4 section b) Nord-afrcain. 





tr du Maroc fer tour (choix). Kaddour ben Abdallah, mile 64%8, expioilul 
? tion €. 0. M. À troupes du Maroc, 


tion, troupes de Tunisie meme D QD 
tation, 9% section €. 0 M. A 





{1 { ploitation, & section 
+ Admission à l'honorariat (armée de terre, réserve). 
ux, 4e eéction ©. O2 71 À. 





exp'oilation, T, O. Aïîle Par décision du 15 février 1951, les officiers de réserve du service 

des malériels rayés des cadres, désignés ci-après, ont été adimis À 

ireaux, troupes de Tunisie l'honorariat de leur grade à compter de la date de leur radiation 
loitation, T. O, Autriche des cadres des réserves (art. 23 de la loi du 8 janvier 192): 

in, tre section €. 0. M. A MM leutenants-colonels Tennet (Louis François), Leclera 





"ène 


xp'oitalion, 7° section C. O0. (Emile Et 


MM. les comimandants Bonnaire (Louis), Fontaine (Albert 


tation, troupes du Maroc, Jules Octave), Gozard (Lucien-François-René), Rive {Adrien-Eugènce). 
oitation, base SOL, MM, le capitaines Duigou (Henri-Marie), Gaydon (Augustin- 
bureaux, Madagascar, Marius), Innocenti (Robert-Henri), Jirou-Najou (Pierre), Saumando 
] exjoitation, Je section (Yvan-Marie-Jo eph). 
MM. les lieutenants Burdet-Berthot (Vital-Camiile), Oudine (Lucien- 
iux, 8e section €. 0. M. A. \nalole), Simon (Georges-André) 


iux, 10 section GC. O0. M. A. 
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Médaille d'honneur du travail aux employés et ouvriers 


des établissements militaires. 


Rectificauf au Journal officiel du or janvier 1001 
l'a 1, dre colonne, au lieu d Mile Col Jeanne Mark i 
n \ aduunstralit », Di « Mini Lu ii v-Ma ui 
NULL whininistratif 
Pase 28, tre colonne, au lieu de Mile Audibert (Fugénic) », 
IT Mine Audibert (Eugénie % colonne, au ben di « Mlle 
La x Marguerile) », re: a Mme Lacroix Margueril ' iu liru 
Mile Roulet (Jeanne) bre Mine Roiet léann \ \u 
dl \l \Marlin Renc-1 \- Marlin , lire M \tut l l\ 
x} en) »: au lieu «4e Mine Me) binina Ju le Flora 
« Mine Noilz (Etmma-Jubetlte F'ora) » ul 1 dl rvice 
’ il tions d'habillement, Vannes », lire r\ices di fab 
ca d'habillement, Vanves »5 au leu de Barra.l avimonmd) », 
Banrau (Raymond) » 
i IL 4 olonne, au Leu de : l Marie Louise née Lau 
lrenque (Marie-Louise), née Lauren 
e 31, re colonne, ou lieu de \Mle Hocquart (M 1! 
\line Hoi quart Marut le) , u livu de Hernian Ma 
} eat Marce! \u lieu de une NMoreanux Marie), 1h 
Uhiau i « Mine Moreau (Mau née Chadue », 
l'a {re colonne, au lieu de « Mile Dray (R } 
\une Dray (Rosine) »: au Heu de « Mie Le JI'nai 
lire «6 Mine Le  Hénalt Mau ù ; we colon 
l a Mlle Lovi | Victor! 1 À ET ue lavi 
e), née Coudern au leu de « Zelllat  Kwddour 
| Ü », lire Zellat Kaddour ould Mohamed +5 au heu 
\ ird Alphonse lire Lombard (Alphonse il 
\ile Signoretii Hélene Antoinette , ro \une no 
ri | Antoinette) » 
l } {re colonne, au lieu de: « Mlle Dovivier (Berthe) », Hi 
« M buvivier Berthe) »:5 au lieu de’ « Lhassen ben Aluned ben 
Aluned ben Hadj Mohamed », lire: « Lha nu ben Ahmed ben Had] 
\M Hat) ‘ au lieu de « Mobha ben -lchou ben Haddi », re 
« Moba ben Ichou ben Hadj », au heu de Bouchair ben Moussa » 
lire Houchaib ben Moussa 9° au Heu de: « Has-cina ben Daonuh 
ben Mohamed Had) ira « Hassina ben Dbaoud ben Mohamed 
Liaid 
Pa 10, ?e colonne, au Hieu de: e Mile Jouin (Simone) », lire 
« \l Ji HN O(SHnone) », au leu 4e : Mile lremont louise 
Jr \une Fremont (louise) au lieu de Mile Marisoin (Get 
Gecnaine) », dre: à Mme veuve Mariseéin (Geneviève Get 
{1 [NH » 
l'a 11, 2e colonne: 
iner depuis « Imtendance GC T, R,, Laon » jusqu'à 
d ilaillon subdivisionnaire 52%, Laon », 
Remplacer par 
Intendance CT. R, Laon 
Lavarte (René Toul agent administratif: 26 ans de servire 
Anthime aston Charles), commis administratifs 9 ans de set 
virt 
Gestion des subsistances, Laon 
Mile 1 U (Georgette comanis administratif: 4 ans de ser 
vi 
Manva (Antoine), magasinier: 22 ans de service 
AU L ICT 4 lntendance militaire, Rennes » jusqu'à 
« Comp e administrative régionale 230, Rennes ». 
Rermpl r par 
Inindance militaire, Le Mans 
Li { \] ind , COMmIRIS ndministratif; 936 ans de « 
\ 
LS p (Marie Thérèse), commis administratif; 94 ans 
LE! 
e M I Jeanne née Aiphon e, COM'nis adimihistratis,; 34 
Intendance A, G. DT , licanes 
\ Cou (Marie Renée), née Hannevile, aide con 


Intendance militaire, Nant 


lean-Armand), Commis adininistratif; 30 ans de a 


Pilendance militaire, Cherbourg. 


L ICAUX  (osecph-Henri), commis administratif: 30 ans de cer 
Intendance militaire, Henne 

‘4 Mine veuve Bouche (Jeanne Marie née Ollivier aid: nn 

Ji) ans de services. 3 , 
er 

( 1 ‘50. 1), {re colonne, au lieu de « Mine L'il imette (Fernand 

es 4 re , NCe Braquemais », lire: « Mme L'Hermette (Fernand 
corse ul j» te Bra qucliais », © colonne, ut livu de ; « Queslion deg 
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latice ERRERPLEEN { [ME Ma i ‘ Out uvs 
li Le lil Ï Lu { | { 
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[ Lau \ iii ill i i , lis 00 
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D) 1 
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L ‘ i ! ‘ il | \t \ 
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1 1 Ko \l 
« Mu sil th i i | 
{ | l \pn h 
l'a ke 4 \ à \l 
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\t i | 1 1] l 
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la ati [! \l 
Finbhark 1 LM À ii ‘ | n 
\li , TA il [ET \| l 
lt \! i \! ii ir \ wi M TRE 
Pace ) ‘ 1 dieu dl CE l'aul-\ , \ 
Creux {Paul M i 
Rss + 0e _—…— nes 
Liste de véhicules susceplhibles d'être rolrocedos 
à jturs anciens proprictlairus. 
NUMERO | | NUMERO | NI MI HE) 
| GENRE | MARQUE F\hl 
d'ordre midtruute le ch 
| | | | : 
= | | 
En compte à la d l t tnt Î lu | eo, D (]] 
{ V 1! ia pri \ ‘ol 0,061 
J LUE [M vol (LR LU A Ni i 
; 3.1 lalbot l 0 { {4 à. 14 \'1 
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) TE Cadiila into Us À \ (ra LL 0 
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L V._ 1! Fiat tlin) { e \ » ARTE 
10 \ L Itet 1! Novadquatire { {, \ 4 lé, ñ 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
Décret n° 51-279 du 23 mars 1991 reiatit à l'attribution d'une 


bi 


il 


indemnité forfaitaire au constrvateur 


du muiste national 
Adrien-Dubouché. | 


Le prt ident du con | d Hitthi 
ie rapport | 1 | | “il { il | 
{ li fit { et dl il | lu mi | 1 
| LU du i | (N " où publique e@l à la 
li l (LR RAEATRT ART 
Vu J'ord til { ( t 
lra 1 | de { | blu { i!1 
PISTON CIN HT et 1 li 
Vu la loi n° 48-1992 du 31 di mil 1449 portant fixa i 
ugret général de | uw 1940. 
\u je 1 l [ } i l jil ] LOL." i j 
La I el 4 nt rattachen ! 
bouche a (RRE il ill 
Le 0) { Il IH ciitt l ‘ 
Décrètt 
Art jen \ 1h! lit {9 1 L 
hrect I Î l | | | [ | | 
RUN ju l Î j 
| il \el nul [ | | 
X itil { ET tit | li { l 
Celle Jude el cl , i ’ 
Î lravai 111) Ii lu ‘ 
QT 1 Se | ‘ 
RENTE | 
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3150 
administrative Sont chargés, chacun en ce qui le conceme, de 
l'execution du présent décret 
de la République francaise, 


|, qui sera publié au Journal officiel 


HENRI QUEUILLE, 
| eil des ministres 
«tre de léducalion nationale, 
PIERHGE OLIVIER LAPIF, 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
MAURICE PHISCHE. 
minastre du buduct, 
EDGAI FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à ta fonchon publique 
el a la réforme administrative, 
VITRE METAYER. 
+e+- tés 


Décret n° 51-380 du 23 mars 1951 fixant le traitement alloué à 
l'administrateur de la Réunion des théatres lyriques natio- 
naux. 


ut du const Jes miisires, 


rapport du ministre de Fédueation halionale, du 


affaires économiques et du minis 


Hiniisire dt 
tre du budyet 

Va la loi du 14 janvier 1939 relative à la Réunion des théâtres 
lyriques nationaux ; 

Vu le décret du 11 mai 1999 portant règlement d'admini: 
talon publique pour l'application de ladite loi; 

Vu les décrets des 11 décermbre 1946, 2 mars 1948 et 2 aont 
1949 relatifs au traitement alloué à l'administrateur de la 
I\riques nationaux, 


Hitiuiit el « 


Réunion des théâtre 


Décrele 
Art. 1“ Le traitement annuel de l'administrateur de la 
Reunion des théälies Ivriques nationaux est fixé à 1.202.000 F 
pour la période du 1% janvier 1990 au 90 juin 1990, 1 mil 
hon 230.000 EF pour la période du 1% juillet 1950 au 24 décem 
bre 1950 et 1.338 000 FE à compter du 2% décembre 1990, 


Art. 2 L'administrateur de la Réunion des théâtres Iyri 
ques halionaux reçoit, en outre, Findemnité de résidence 
correspondant au traitement défini à l'article 1% ci-dessus, ainsi 
qu'une indemnité pour frus de représentation dont le montant 
annuel est fixé à 600,000 F, à compter du 1% avril 1990. 


Art. 3 Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le ministre du 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexéeu 
Uon du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
Ja Republique francais 

Fait à l'auris, le 23 mars 1951 

HENRI QUEUILIE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le maustre de l'éducalion nalionale, 
PIERNHKE OLIVIER LAPI 
Le marustre des finances el des affaires économiques, 
MAURICE PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 


= —+0.— 





Décret n° 51-381 du 23 mars 1951 fixant la rémunération 
de l’adnunistrateur de la Comédie-Française. 


Le président du conseil des rmunistres, 

Sur Je rapport du ministre de Féducation nationale, du 
maunastre des finance lies affaires économiques et du mainis- 
tre qu budget, 

Vu les décrets des $S octobre ISS5, 1 avril 1899, 5 novembre 
1901, 7 juin 19295, 7 mars 1928, 21 février 1929, 5 novembre 
1936, 6 avril 1946, 2 mars 194$ et 2 août 1949 relatifs au traite- 
ment de l'administrateur de la Comédie-Française ; 

Vu l'arrété du 5 novembre 1936 relatif à l'indemnité annuelle 
alloute à l'administrateur de la Comédie-Française ; 

Vu le décret n° 46-10 du 27 février 1946 modifiant le régime 
administrauf de la Comédie-Française lui-méme moditié par le 
décret du 26 septembre 1947; 

Vu le décret du 23 avril 1946 relauf au régime financier de 
la Comédie-Française, 





Décrèle : 


Art, 19. Le traitement annuel de l'administrateur 4 la 
Comédie-Française est fixé à 1202000 F pour la période du 
19 janvier 1950 au 40 juin 1960, 1.250.000 F pour là période du 
{er juillet 1000 au 24 décembre 1000 et 1.338.000 F à compte 
du 25 deceimbre 1450, 


Art. 2. 
en outre, l'indemnité de résidence correspondant au traitement 
défini à larhiele 1% crdessus, ainsi qu'une indemnité pour fi 
de representation dont le montant annuel est fixé à 600000 | 
à compter du 1% avril 1950, 


L'administrateur de Ta Comédie-Friicaise recoit 


Î 


Art. 3 Le ministre de J'éduealion nationale, le ministre 
des finances et des affaire: économiques et le ministr 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéen 
lon du présent décret, qui sera publié au Journal efficicl de 
la République française. 


Fait à Paris, le 23 mars 1951. 
HENRI QUEUHIE. 
Par le président du conseil des minis 
Le munistre de léducalion nationale, 
VIERNE OLIVIER LAVIE 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
MAURICE PLTSOHE, 
Le ministre du budgct, 
EDGAR FAURE, 


——% 0 $——— 


Décret du 23 mars 1951 portant nomination d'un professeur 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 23 1nars 1951, M. Desgranges, agrégé prûs la 
faculté de droit de l'université de Poitiers, est nommé professeur 
dans la chaire de droit constitutionnel de cette faculté {dernier Ut 
laire: M. Dub Richard, retraité), à compter du fer octobre 140 «el 
lilularisé à celle date dans le grade correspondant. ; 


-- 66  - —-— — 


| 
Il 


Décret du 23 mars 1951 portant nomination d'un professeur 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 2% mars 1951, M Ray, agrégé près la faculta 
de droit de lyniversilé de Nancy, est nommé professeur dan \ 
deuxième chaire de droit romain de celte faculté (dernier Qlulair 
M. Senn, retraié), à compter du ter octobre 1950, el tilularisé à cell 
dale dans le grade corre:pondant. 


++ 








Décret du 23 mars 1951 portant nomination d'un professeur 
(enseignement supèrieur). 


Par décret en date du 23 mars 1951, M. Reynaud, agrégé près Ja 
facullé de droit de l'université de Strasbourg, est nommé profe 
seur dans la deuxième chaire d'économie politique de celle faculle 
(dernier flulaire: M, Gemähling, nommé à Paris), à compter du 
{er ociobre 19%, el Ulularisé à cette dale dans Je grade correspon 
dant, 








—@ 0 &—- 
Administration centrale. 


Par arrélé en date du 10 mars 191, Mme Naret {Simone}, roms 
d'ordre el de complabilté stagiaire en disponibilité pour raison di 
santé, est rénlegrée à comyter du 197 mars 1951 


———— 60 ————- 


Architecture. 


Vu le décret du 22 mars IX, relatif à l'organisation du ser 
d'architecture des bâtiments civils el palkuis nationaux, 


Vu l'avis émis par le comilé consultatif des bâtiments civils el des 
palais nationaux dans sa séance du 27 juillet 1949; 

Vu l'arrêté du 31 septembre 1949 portant désignation des architectes 
d'opérations chargés de la construction des bâtiments faisant paru 
de l'ensemble d'établissements d'enseignement technique à édifier 
à Cachan (Seine); 

Vu l'avis 6m: par le cons il cénéral des bâtiments de France [ser 
lion spéciale des bâtiments d'enseignement) dans sa séance du 
19 décembre 1950; 

Sur Ja proposition du directeur de l'architecture, 
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Mars 14% 





Arrèûle : 

Article unique, En ralson ds modifications apportées an plan 
la directeur de la cuté technique de Cachan, les paragraphes 7 et T bis 
lu de l'arrélé du 21 seplembre 1949 sont modifs comme suit 
li « 0 Infirmerie, centre médko-socin M, Remondet, architecte en 
e1 chef des bâtiments ch el palais nationaux, 

« 7 his Conciergerie M. Lu iuchrecte en chef u batiments 

| civii ul les pulai li LOT » 
t gt " 
l, 4 Fait à Paris, le G mars 10 
[l Î 
nl À ! fl cation nationale 
tion fi le, 
l ! l'uo le iinistre el par délégation: 
} k 
3 Le ler qu © tbinet, 
} MARCEL AURAHAM. 
re | = + D<+- ——-- 
11] ; 
il $ 
L 3 Bibliothèques. 
10 k à 
Par arrôlé en dale du fa mars 1931, la démission de Mlle Verna 
+ peau ‘ibliothit Ï dire, à la otlit ue Ci nutrale « Ï Ôt 
de la Marne, t icce pl i npler du 19 gril 1904. 
———— m9 
Ensé gooment Supérieur, 
‘ 
* 
\ date du 19 ma 1901, il est créé À la %e section 
d ilique d TT élu , en teinplacement du labora 
\ lulogie lernier tQtuiair M. CGaridroit, décédi un 
ja bioctiim le Lane ut Collève de France 
id (Lo «l pain lu al toire 
FI | } REINE { init de t [it «le hautes éludi É 
? ‘ i ompler au 19 janvier ft directeur appointé du 
] le biochimie de in ui nine établissement 
\ ird reste rain dans la 1 le in nouvel emplol 


ui 
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Ensoignement du premier degré, 


l'a ôté du 9 ma 1054, M, Iamard Joan), fnstituteu la 
h \ «l irlement de Maine et Loire, HIS, ur une «| ‘ 
{ \ A À inpter du ! lobre 199, à ja ilion du mini t 

ÿ { élrAil es pour e\ l en Tun i 
4 
— + 6 + — 
; 
‘ lu 9 m 19,1 M. Hirsch (Léon), Ansliluleur de 
{re à I 4l cinent de la Si i Ù tenu, pour une d (b 
A ‘ 1 | jl du fo «dl e foi | Dosition du titi 
| i | 1 « t Î [ UIX dimissions « i 
de !a lil lifiu n ffanca 
(tt - + © &- — 

Pa 9 na 1008, M, \ (M | teur hors 
class nt di | Ü maintenu, pour 
nl | \ it lu 1 or! Dr 1 la dis] ilion 
CHR l i | il l ul { | { foncti en 
Fgvpl 

1 — <<} © &- 
a 4 Pa 1 lis O na (RU W Kham } uleur de 1% classe 

n du d« wrtuit jt «| i est imain | ire dt 19 5 ar 
{ a Con { | l 14: { il ‘1 1 L avt 1917, à la 

il pro 1 hhnistre di illairé [Ra ot | 1 uxerve] font 

À lion iu Marux 

1 —— << © &-———— 

4 

Pa du 9 roars 1951, M. La le D istituteur 1 
C| tdéparlement des hasses-Pvrcoi ‘ inainienu, pour une 
durée ans À “ompler du ter oetobre 19530, à la disposition du 
minis! dl ulfaires étranvére jou ux I ‘ fonctions en 
Espasnt 

« È 
d: mm À À — 
ï Par à 16 du 9 mars 1951, M. Laflurgue (André), instituteur hors 
ê Classe du département de l'Aude, est maintenu, pour une duré le 
&: 4 ans à inpler du 1 octobre 1947, à la d sition du 1m | «li 
Lots 
+ affair: lrangères pour exercer ses fonclio au Moro 
FA REERR. + © OENNRRNRes 
: Par arrêté du 9 mars 1951, M Lagoulle (Paul), instituteur en zon 
tr " , 
‘ ITançaise d'orcupalion, est adinis, avec effet du 14 avril 4937, dans 
le cadre des institu'eurs du département de Ja Somme el sera cons 
déré cornine -Jétaché du 44 avril 1947 au 4% avril 1992, 
î 


Par 
de 6° classe 


arrêté du 9 mars 1951, Min 


— - e<0+- 


Madeleine), institutrice 


Lanuveinie 
| est maintenue, pour 


du département de la DbDoruogne 


une durée de 5 ans à compter du {er octobre 4M6, À la disposition 
du résklent général de France en Tunisie pour exercer se8 fonclons 
en Tunisie, 





——— 0 $ — — 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





| lu 9 mar "à 

ne fra dise «j 0 1 { À l eff du 14 avril 1917, 
ans le « ire d il l au «4 «li tie et era 

hsidôré à utne d l du 14 av a qui 1h [EUR 

au © + . 

l | | a (954, M OM ] | ins tour 
le à [ Î dé | \ | u dl « 
[RE LA] l { , A! il 1 AL (! l } in 
1 istre «dl à ‘ l \ t el 
Afriqu lenta i 

“+ © +- - 

l'ar à 6 du 9 (a, M \! \, iutrlea 
lu 4e 14 lu d nel \ t l une 
période allant du 6 à {oi Le 1902 i i \ du 
iini<ire de \tfa!t ‘| ur ul € X4 { fon l re 
francais de Madwid (1 \ 

+ 0 à —— 

l'ar armlé d ) ti 191, M. M rd) tuteur de 
d isse du dépa nent de T { 6, est mis pour une durée 
de cind «a À “Hip lu fer orlol fui \ a dispo lon du 
ecrétaire d'Etat à [O net { | jueë po ex4 ° vs foutu 
Lo le dim ir «lu ct | | Ü l\ de Beaumont 
de 1! AAA L 

— + © ©&- ——— 

l'a irré Ju 9 ma 1951, M. M [È ‘ natitut de 
{re classe du « irlern t dt l pour ut dure 
d'u an 1 \inpl (il | } | {) ( | lu directeur 
ill contre nal ! | [ 1 uw xt 4 i foi 
| ) itta ' ñ 

+ © &- — 

Par arr lu © pa | Mine M [IH titutrtce 
du Ld last ju | pra Il li \ il { l { ile ie 
po une du | à \ up lu fe janvier 4951, À ln 

po vtr du in | | ei ‘ foncthins 
le profs I | LU ! [ de (Contar \rvo 

({laut ivoic) 

+ © € _- 

( irr 1 9 «n (O1, M. M iy (Denis) titute la 
l ie | | lu N | 1 | ed I 

l i pri 1 |: ' i 1 à | fi A 
d | t I! { IRETE] 
les « du LE: LA 

+ © + " 

Pa A 1 o : 14,1 \t { 1h te } ra 
l lu on «qu | | | do 
tro | triple ’ Ï l'in i l [à 

i nfla { | ! l 111» 

+0 + - 

Par n1 lu 9 n 11 | \M { tn 
{ e du i | i i LA ‘ 116, 
dan rüre d tout i 1 dl i y Mi u et sera 
i (A) ptit Il [A l , : us, 
du © à | 1937 au 4 | 14 l 10% 11 | 

+ © © = 

Par irrete ju ) Int 1951 Min | td n 1m 

Louise), in tu { li , 4l il | TE LOL56, 
est maintenu pou ine «| | 4 | | , À 
compter fu 40 6 >bri 1954 au } nbre 1949 et du ter octobre 
1939 au ) Seplerntbh Phi \ 1 (| Ü | ] "4 
ctranvèr pour ex Er {[u ) i lrid 

ls] 8). 

se + © + 

Pa irrû li lu 9 1 151, Mine M rf | lite 
trice le «4 classe lu à i | i tutti l 
durée allant du 46° janvier 1987 au 44 nai 49310, à In disp qu 
lu ministre «t {fuire étronvére bill l ul y fonctions à 

Litut d'étude [rat 1) d'Athènes 
ses ++ —— 
Par arrôté du 9 mar 1951. Mine Nicol (Andrée Inatitutrice de 
classe du département de l'Aisne, est rnaintenu ur 4 lurée 
de un an, à Complier du 19 octobre 1949, à la disposition 4 tri 

ire di , “ffatre CIFTANLIC pour €ex#1! forvttions [l { 

de français à Hretns i Down hool (1 it} 
es + © _ 

Par arrêté du 9 mars 4041, Mine Pepoucey e Leno , 

de %e classe cu département de l'Otn est ni Hjotif ire 
ul 0 ’ L 

de 5 ans, À compter du 144 octobre 1946, à la disposition du ministre 

des affaires étrangères pour exercer 868 fonctions en zonv française 


d'occupation, 


a LL LE, a — 
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du 9 mar 1, M. Pujol (Marcean insltiluteur de 
lu daparierment Graull, est maintenu pour une durce 
à ompler di + octobre 1%o0, à la d'sposilion du préfet 
t pour exercer Îles chons de directeur conseiller au 

| | de Béziers, 


instituteur de 
His pour une durée de 
sposition du ministre des 


ns de controleur de l'en- 


Hr Firmin-Pierre), inslüiluteur 
| la Mosell est mis pour une durée 
y fer octobre 938, à la disposition du ministre 


indu<tri lle pour exererr ses fonctions aux 


Lorraine, groupe de Sarre et Moselle, 


++ 


191, Mine Va! , né nt, in<lilulrice de 
pour une durée 
du ministre 


‘e f : 
lvcée français 


i I ile), institutrice de 
Je Cl Je! ni d ari, { ise, onpler du fer pnars 
4947 nu 1 ‘nbre Ù hsposiliot sacrélaire d'Etat à l’en- 
seitnement technique pour ‘Cet s fu ions de professeur d'en- 
Seine cénéral à ce1 l'apprentissage féminin de Hagntres- 


Wardavoir (André\, instilulteur de 

il de l'Orne, est dis pour une durée maximum 
du 8 novembre 1919, à Ja disposilion du 
escreer ses lonclioi 14115 


te-Iner pour 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Modification à l'arrété du 24 mars 1941 portant création d'un certificat 
d'aptituce professionnelle dans le département du Puy-de-Dôme, 


Par arrèlé en date du 13% mars 1951, de nouveaux ré 
été substilués aux règlements des épreuves annexés à larr 
24 mars fit créant dans le départ ment du Puy-de-Dôme les « 
ficats d'aptitude professionnelle de compositeur tlypographe 
conducteur lvpographe 


mas anne 


++ - 


Modification à l'arrêté du 26 novembre 1945 portant création d'un 
certificat d'aptitute prof:sstonnelle dans le département Cu Puy- 
de-Dôme. 


Par arrété du 19 mars 1951. de nouveaux règlements et pl 
ont élé substitués à ceux jui étaient annexés à l'arrèlé du 2» 
bre 19% créant dans le département du Puy-de-Dôme un 


d'aptitude professionne le de soudeur à l'arc et au chalumeanu 





—— 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Dêvcret du 24 mars 1951 portant déclassement de la section Euxières- 
les-Mines à Cosnc-d'Allier de la ligne de chemin de ter d'intérêt 
local de Moulins à Cosne-d'Allier. 


Par décret du 23 mars 191, est déciassce la section de ligne de 
Buxières les-Mines à Casne<'Allier de la ligne de chemin de fer d'in- 
térêt local de Moulins à Casne-d Allier, 

+ 0 + 


Décret du 24 mars 1951 portant décia:sement partiel de la ligne 
d'intérêt général d'Angers-Saint-Laud à Montreuil-Be:lay. 


Par arrêté en date du 1 mors 1951, est déclasste entre les 
PK. 145 + 900 et 149 + 50, la section la Pyramide Juigné Saint- 


Melaine de la ligne d'Ancers-Saint-Laud à Montreuil Bellay, 
6 e <- 


ee er 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 51-382 du 23 mars 1951 accordant un permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, 


Le président du conseil 


Sur le rapport du minielre de l'industrie et du commerce, 
la petit om du 6 octobre 1919, reclifite !e 17 Hovetubre 
et comprelee le » decembre 1950, par laquele M. Aire 

Blanchard, président, directeur général de la Société nationale 
des pétroles d'Aquitaine, agissant au nom el pour le compte 
de celle Société anonvine au capitat de {.N60.000.000 de fran : 
ullér.eurement porté à 2.480.00.00) de francs, dont Je see 
social est à Paris, 26, rue de la Pépinière, sollicite l'octroi 
d'un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides où 
gazeux sur le territoire de trentce-sept communes du départe- 
ent des Basses-Pvrénies: 

Vu les plans, pouvoirs el autres documents produits à l'appui 
de cette pélilion; 

Vu l'engagement souscrit dans Ja demande et conrernant 
l'effort financier minimum à consacrer à l'exécution des tra- 
vaux de recherches: 

Vu les piéces de l'enquête réglementaire à JTaqneïle ja 
detnande a été soumiee : 

Vu les rapports el avis des 
des 27 février-{® mars 1950: 

Vu l'avis du préfet des Basses-Pvrénées en date du 7imars 1950: 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 26 février 
1951 ; 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mines, minières et car- 
rières, modifiée par les lois des 27 juillet 1880, 23 juillet 1947, 
16 décembre 1922, 26 janvier 1928, 12 avril 1928, #7 décembre 
1nG, par je décret-loi du 2% mai 1938 et le décrel-loi du 17 juin 
Is jui-mérme modtié par Ja loi du 4 février 1945; 

e décret du 22 avril 1949 portant règiement d'adminis- 
publique sur ;es permis exclusifs de recherches d'hydro. 
liquides ou gazeux, 


des ministres, 


ingénieurs des mines en date 


Decrète : 
_ 1 est accordé À la Société nationale des 
d'Aquitaine dont le Siège éorial est à Paris, 26, rue de la 1 
in permis exelusf de recherches d'hydrocarbures 
et gazeux à l'intérieur d'un périmètre englobant tout 
| du territoire des trente-sept communes suivante 
partement des Ba<ses-Pvrénéee : 

Angas, Arbus, Aresev, Arligue:oulan, Artiguelouve, Assa 
Aubertin, Baliros, Rilière, PBizanos, Bordes, Bosdarros, Cairdee<e, 
Cudgueron, Gan, Gelos, Gomer, Iron, Jurançon, Lacommande, 
Laron, Lasseube, Lescar, Lons, Lueq-de-Béarn, Mazères-Lezons, 
MeiHon, Monein, Narcaslet, Noustv, Ousee, Parbavse, Pau, Hon- 
Ligmon, Saint-Faust, Soumouiou, Uzos. 

Art. 2. Le périmètre est limité ainsi qu'il suit, conformé 
ment au plan annexé au présent décret: 

\u Nord, par une ligne brisée À. B, C, joignant le 
intersection de Faxe de fa route Monein-Lahoureade 
lemme droite joignant ïe clocher de la cathédrale 
à Bavonne au clocher de la cathédrale de Pau (église 
Martin), au point B, clocher de la cathédrale de Pau, 
Saint-Martin, puis au point ©, intersection de la ligne 
joignant le clocher de Ja cathédrale de Pau féglise Saint-Marun) 
au clocher de Lannemezaw, et de l'axe de Ja route Ponlacq- 
SOoumouton, 

Au Sud, par une ligne briste C. D. E. F. G. partant 
point C ci-dessus défini el passant successivement par 

de Baliros, point D, par le clocher de Gan, point 1 
le cloche] Cardesse, point F, pour aboutir au clocl 
Lucq-de-Béarn, point G. 

A l'Ouest, par la droile G A joignant le point G ci-de 
défini au point A, point de départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 
31 hectares. 

Art. 3. Ce permis sera valab'e pendant une durée de cit 
ans à dater de la publication du présent décret au Journaë 
o[[u iel. 

Art. 4. — Le programme des travaux à exécuter par là 
Société nationale à pétroles d'Aquitaine sera soumis à l'ingé- 
nieur en chef des mines de Bordeaux dans le délai de deux 
mois de la promulgation du présent décret pour la premiere 
période de douze mo'e consécutive à cette promulgation, puis 
avant l’exp ration de chacune des périodes de douze mois pour 
Ja période suivante, 

Art. 5. — Ces programmes successifs devront correspondre 
à des engagements de dépense qui, comparés chaque annre 
au coût de l'exécution à Fans considérée d'un forage de 
2.000 mètres, puis totalisés, devront atteindre, pour la durée de 


9") 
£ 
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validité du permis, au moins deux fois ue tiers le coût d'un 
forase de 2.000 mètres estimé actuellement, danse des condilions 
normales d'exécution, à 39 millions de francs, 

L'effort effectivement réalisé devra attendre: 

Au bout de la 1" année: 30 pe fh; 

Au bout de la 2° année: 40 p, 100, 

Au bout de la 3° année: 0) P. [IL ER 
de l'effort total minimum défini ci-dessus pour l'ensemb'e de 
cine annies. 

Les dépenses investies avant l'octroi da permis dans Je 
sondage d'exploration P-2 Hnpluuté Je 9 oclobre 1950 à link 
neur de son périmètre seront impulées à Ja première période 
de douze mois de validité du permis pour Fapplicalion du 
present articie. 

Art. 6 — Le ministre de l'industrie et du commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié an 
Journal offwiel de la Répubiique française et affielé, par lee 
soins du préfet des Basses-Pyrénies, aux frais du Mtulaire 
du permis, dans chacune des conimunes énumérées à Parti 
cle |' 

Fait à Paris, le 23 mars 1951. 

HENRI QUEUILIP, 
Pur le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie el du commerce, 
JBAN-MARIE LOUNEL, 
— -— 0e  - — -— 


Administration centrale. 


| uwrôtés en dale du 12 mars 1951, les agents auxiliaires tem 
ruires de bureau et de service de Padministration centrale du m 
e de L'industrie et nu commerce dont les nom vent ont « 


tilularises dans le cadre des emplosés de bureau el dans le cadre 


complémentaire de se:vice, à dater du fer juillet 1950: 


LE — EMriovés DE BUREAU 
6" éc! elon. 


Mine Girauit (Lucie), M. Kermarec (Yves), 


5e à helon 


Mine Abriany (Yvonne), Mine Bauduin (Solanse), Mile HR 
Eugénie), Mine Collin (Simone), Mine Corlier (Bert 
mond-filon (Pauline), Mme Leguay (Georgette), MLe Luggi (Fran 
oise), Mme Massé (Raymonde), Mine Moaven (Jane), Mme NXellei 
(benise), Mine Pellaprat (Odelle), Mine Ploton (Henriett Mile 1 
cet (Marie-Louise), Mme Ropert (Jeanne), Mme Sassot (Mercéd 
Mile Siricanne (Marie-Thérèse), Mine Vuillemenot (Andrée 


#° échelon 


Mioe Delouche (Hélène), M. Deprouw (Henri), M. D£rdin (Roland 


, 
Mile Langiois (Denise), Mlle Mignot (simonc). 
Je échelon, 
Mine Guerrier (Marguerite 
Il — AGENTS DU CADRE COMPLÉMENTAIRE DE SERVICE 
1° classe, 
M, Bizot (Max), Mme Croizet (Henriclie), Mme Jauréguiber (Alexa 
dine), Mine Maegherman (Renée). 
Les intéressés c'néerveront dans leur nouvelle classe l'anvi el 


qu us avaient acquise dans l'échelon qu'is occupaient en qualite 
Gauxire temporaire. 
A OS  - — 





Services extérieurs, 


Par anrôté en date du 12 mars 1950, les agents auxiliaires tempo 
rares de bureau ou des services extérieurs du ministère de l'indus 
Wie el ju commerce dont les noms suivent ont été tituiarisés dans 
Jes vadres complémentaires de bureau et de service: 


(A compler du fer juillet 190) 
Agent du cadre complémentaire de bureau, 2 classe. 


Mlle Desarnaud (Emilienne). 


\ / 


3 classe. 


Mlle Breton (Marcelle), Mlle Clauce (Marguerite), Mine Léon 
(Mariette), Mlle Rambert (Mathilde), Mme igard (Marsucril 
Mlle Zuferri (Jeanne). 


» 


Les intéressées conserveront dans leur nouvelle classe l'ancie 
nelé qu'elle avaient acquise dans l'échelon qu'elles occupaient en 
qualité d'auxiliaire temporaire 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Emplois et effectifs maxima du personnel du cadre des ingéniours 
des travaux météorologiques, pour l'annéèa 1951. 
































Par urroté du ecrolaile d'Elat à \ Fra e d'outre mer en date 
du 16 tuurs fl, ciplo seeptibles d'être normalement altri 
Di IX 4 i\ lil FRET uire { al} 
ainsi que ‘t (Toi Il añttua «lt Ce | il fire el! rt partis 
Conitilt pti l { 14,1 

ati EA \ 
be nul le { / « cpl l { ! hu nat ent altriluces 
uur ! Jon 1 (lt Liavour neolteCorolo qui { r'} { { ul 
INGÉNIEURS INGENIEURS 
TERRITOIRES de classe INGÉNIEURS utjoinmta 
exceplionnelle | et ligiuiree 
Afrique occidentale fran 

Cuise { D 19 
Togo …. ” Ô ( 
Cameron » y N 
Afrique «€ iloriale fra 

Cut , 1 L 
Mada as: u“ / (| 
Uôlt { Slt » (} Î 
Indocl » ) 1:3 
Nouvelle ilot » Î | 2 
Alain lion ci ile | » l | ° 

| | sé 
| 
| \ | 1 (L | LE: 
TARTEAU 
E/ [ AN et ral de eu 
de [ravuu THE ol ques (Cour) col l 
INGENIEIT INGÉNIEURS 
FENRHETOHRE de classe INGENIEUR joints 
exceptionnelle et slaginiree 
Af: é occidt ue fra 

Caist ? 16 1 
Fovo » A 
Came Û » - 12 

[riq | l 

Cat » {; 

Mad 2 b 1) 
(Côte | 1! ‘) Î 
hdocl il 12 1 
Nouvelle-Caléd i , ] 
Adi [l ‘ tra n Il ". 
_ 
Folau ; 1) 129 
a 
Administrat on centrale. 

Por arrfté du Im e d la ! lou l le du 

24 mat lof 

vite tr t OM) dan om 
plémentare de service de Padninistralion centrale du n tre da 
la France doutre-Jnuer, M | 1il4 nl Fee CHaprt désjent 

M Denrez Léon), 4 | , dävi ñ ennelté rem lant au 
27 février 1918 

M. Lelui Adolphe), 4 ü\ iviepneté remontant au 
20. novembre 19% 

M Fricol (André), 4 cla ü HET ! rernontant at 
M «| ein [AUTE 

M Rrebhiniert Eli | iV4 iioit 11e l4 [ horf il it 
L plembre 1917 

M. Briand {Jca l 0 é rell l 1 24 na 
19 1» 

\f lorrenu (Maurice las: nt melenneété remontant au 
11 janvier 104 

M Fon Albert), 5: ] ‘ HAN ( enneté ernmontant au Î" juin 
1) 

Est prom 

Agent de 0 ’ er du bembrie VELO 

\1! ! } 

2. D I 

— > D > —— 








2 — 5 doses _— 

3154 
— e 

Par arrêté du mninistre de la France d'outre-mer en date au 
214 mars 1%! 

L'arrêté du 13 décembre 19% portant titula ion d'asents dans 
le cadre noplémentaire de bureau de Fadrmministration centrale du 
auinistère de la Fran d'oulre-lner ext rappotté en ce qui concerne 
Mine T lea 

sont à { lu ! j t 10% la l FR DE 
gi ire de bureau de l'administration « trale du minisicre de 
a France d'ou uer, | iuxiliair de bureau iprès désignées 

Mine M Jeanne), 9° classe, avec ancienneté remontant au 
25 juin 1% 

Mine | lion (140 e clasce, av ancienneté reinontant 
au 24 n9\: [UE 

Mine Ti | } , Classe, avec i nnelé remontaut au 
der juillet 19:9 

mm QE — rene 
Administration générale. 

Par arr lu na 1 1, est à l k: { Va i | { A 
ue pen ' T4 le « i it { }e D es, à DEF er du 
G avril 19 | \ 1 alle par Ja nite d'age, 
M. Pavel | | { 1 le iu de i CXCCp 
LUuntra : 1 

— % © &--——— 

Par ar l 14 Halte | | { tr I \ demande à faire 
Valoit t | À Lilie ; le ile our ancienn de eer- 
vices, M, la lean-Albert), f de bureau de 2e classe d'admi 
nisirat , 

— © © &- -——— 

Par «à | 19 mars 1%1, est ran , en ce qui concerne 
nl Bara } « | Î 1\ 1.0) } | DE l 
uon da lre d nil n £ rale d'outre-mer. 

mere 2 É L 2 — —_—— Te 
Ecole nationale de la France d'ouire-mer, 

Par à lu n * de la France d'outre-mer en date du 
21 mars fol, el not our Com! | ler juillet 14), agent de 
bureau dé ! l I | r« nl éntuir de 1* ie na ale 
de fa Fra | ti \ Ho t'au {°r mai 1919, 
dime Wu L) e), X ire de bureau 

_ ————— 00e ———— 
Travaux publics, mines et techniques industrielles. 

Par { ( l'1 t à 4 l'outre-mer en date 
du 12 ma 1%51, M. D \ eur adjoint des travaux 
publi | ler février 1951, dans la posi- 
on di t 1 m ère de Ja Fran loutre 
[ E 4 « ] i lu ] 6 dans le cadre 
les fr nils ide d'ingénieur adjoint de 


Par ] e d'Etat À la France d'outre-mer en date 
cu 16 n \ M. 1! iond (I in énmieur 
adjoint de ? isse (ht mit} le lonies, un rappel d'ancienneté 
L! 1 | 1 1 1 { 














Par arr (| ecrélaire d'Elat À la France d'outre-mer en date 
du 146 ma ju! M, Roum z (veillant de lravaux publics «te 
1 Atriq e ile fran ( 1 été placé dans la } ition de mis 
sion dans la ! ropole pour 4 axipum d'un mois, pour 
compter I r de arris en France en congé administratif, 
en vue d'étudier l'utilisation du matériel de fonçage et de curage 
des pi its X tablissements Benoto É œ 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 23 mars 1951 portant tlassement de massifs foreStiers par- 
ticulièrement exp0ses aux incendies dans le département de la 
Charente-Maritime. 


Le pt ent du eil des m es, 

Sur le: phort du m lre de l'agri ture, 

Vu l'article 4 de la du ?6 mars 1924 concernant les diverses 
mesures À prendre contre les incendies de forêts; 

Vu les arucles 3, 4, 5, 6 et 7 du décret du 20 août 1924, portant 
règlement d'administration publique pour l'applicalion de la 10i sus- 
viste du 26 m 
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Mars 


14,1 
ons de l'administration des eaux et forêts, en date 
relatives au chaissement des inassifs forestiers du 
Charente-Maritinne ; 

con-ells municipaux des communes inlé- 


Vu les proposil 
du 10 aout 1949, 
département de Ta 

Vu les délibérations de 


‘néral An 
10) : 


Charente Mar'time en 


Vu l'avis du concei! 
date du 15 février 
Vu l'avis du préfet de la 


département de la Charente Mari- 


date du 73 mars 


d'Elat (section des travaux publics) 


entendu, 


Art. der, — Sont classées 
Maritime pat 


Charente. 
incendies, 


dans le département de la 


comme foréts iculierement exposées aux 


tout celes qui appartiennent aux massifs situés dans les com- 
mitnit apr lésionées : 
Arrendissement de Rochefort. 
fo Massif de Saint-Auguslin et de Ja Coubre: Communes de Saint. 


Sani 


Matlhes 
Saumonaurds et de 


Augustin, Arvert et la Tremblade: 
Domingo: commune de 


Saint 


jo Massif de Saint-Tt mminunes de Dolus, Sainl Trojan el le 


Arrondissement de Jon:ac. 


to Massif de la Lande: Bois, Saint-Genis-de Sain. 


communes de 


longe, ChampasnobHes, Lorignac, Plassac, Saunt-Germain-du-scuire, 
Saiut-Fortsur-Gironde 

M { de la Doubie-Charentaise : communes de Chardes, Jussas, 
\ tendre, Vallet Corignac, Chamouillac, Chepuiers, Orignolles, 
Bédenac,  Bussa:-Forêl Chevanceaux, la Garde, Saint-Palaisde 
Négrignac, la Barde, Boscamnant, Cercoux, Glérac, le Fouilloux, la 
Genétouze Saint-Ajsulin, Saint-Martin de-Coux, Saint-Pierre-u 
Palais, Saint-Giers-du-Taillon, Courpignac, Boisredon 


ArTon lissement de 
if de Valerel: 


pain 


le Brie-sous-Morlasne et de Virollet, 


tre de l'agrit ullure est chargé de l'exé 


communes 


ution du 


| t décret, qui sera inséré au Journal officiel de la République 
francaise et affiché dans les communes intéressées à la diligence 
du préfet de la Charente-Marilime, 
Fait à Paris, le 25 mars 1951. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des m'nistre 


tre de l'agriculture, 
PELIMLIN., 
———tl QD QD — 


Agrément d'un laboratoire pour la répression des fraudes 
et motlihcation du ressort d'un laboratoire agréé. 


Par arrêté du 2? ma 1951, la station agronomique de Chartres 
est agréée pour procéder à l'examen des échantillons des produits 
lailie pré! tax fins de recherches bactériologiques pour la 

lion de la i du 1 ioût 190: sur la rém les fraude 

Sa con ë linitée à l'examen des échantillons pré 3 
luns le département d'Eure-et-Loi 

= - + » + re 
Par arrêté du 2? mars 1951, le laboraloire de bactériologie de 


l'école nalionale vélérinaire de Toulouse, agréé par arrèlés des 
29 juillet 1949 et 18 octobre 194) pour procéder à l'examen 

hantillons de produits jaitiers prélevés dans les départements de 
a Haule-Garonne, de l'Arièze, du Gers et de Tarn-et-Garonne aux 
13 d bactér iques l ur l'application de Ja loi du 
répression des fraudes, est agréé, en outre, à 
présent arrêté, pour l'analyse bactérioin- 
prélevés dans le déparlement du 


des 


ins de recherche 

r août 1903 sur Ia 
dater de la publicalion du 
môimes produits 


ioloc 


nu — % 





—— ——— ——-@ @ à. 
Remise de débet. 


arrêté du 12 mars 1951, 
sominée de 7.056 F, il est 
coise Rognant, ex-employée à 


Par 
d une 


sous réserve du versement préalable 
fait remise gracieuse à Mme Fran- 
l'administration centrale du ravilail 


lement, de Ja somme de 145.113 F dont elle est redevable à tre (6 
Irop perçu sur traitement 
20e —- —  — 


Génie rural. 


Par arrêté en date du 20 mars 1951, M. Julitte, ingénieur en chef 
du génie rural, €n service détaché, a été réintégré dans le corps du 
génie rural à compter du fer avril 1951 et admis, sur sa demande, 
à compter de la méêine date, à faire valoir ses droits à la retraite 
pour invalidité xon impulable au service. 


————————— 0 © 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation des statuts et fucston de socictés mutualistes. 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 20 mars 4951 ont élé appronvés [es statuts de fa 
ti-après: Muluelle des professions judiciaires de France, d'Alge: 
de l'Union française el pays de proleéctoral, n° 7% 404, 44, rue du 


Douai, à Paris 
Le -+& e +- — 


DéiARTEMENT DU JURA 


Par arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale. en date 
du 21 mars Jul, à été approuvée Ja fusion de la société mutualiste 
die: La Prévoyanké, n° 39-616, à Saint-Lupicin, avec la société mutua 
hste dite: La Familiale populaire du Jura, n° 99632, à Dole, 


+<0+ 





Taux des cotisations à payer par les travailleurs non salariés 
des prolessions libérales. 


Le ministre du travail e! de la sécurilé eociale el le ministre du 
budget, 

Vu la Joj n° 18-101 du 17 janvier 19% instituant une allocation de 
virillesse pour les personnes non salariées, notamment l'arlicle 13; 

Vu le décret n° 494-556 du 40 mars 19419 portant réglement d'admi 
piniration publique relatif au régime d'allocation vieillesse des tra 
vailleurs non sülariés des professions fjbérales et nolamment les 
grlicles 12, 13 et 14; 

Va Ja proposilion du conseil d'administration de Ja caisse nalio- 
paie des professions lléroles, 


Artétent: 


Art. der. —- Pour l'annre 191, ‘es coltisalions annuelles de tra- 
vailleurs non salariés des professions Hbéraies sont fixées conmne 
buil 
Seclion professionnelle des notaires ........ssessesessees 9.000 F 
Seclion professionnelle des médecins ............s...... . 4,00) 
Seclion professionnelle des JHarmMaciens sos secs... 5. ot) 
Section professionnelle des sages-letnmes ..,,.,...,,,,,,., 7.000 
Seclion professionnelle des infirmiers, masseurs-kinesitlni- 

lADEUTOT AL POMCMNOS inserer mamans en diaganesmuss ce e 2.000 
Seclion professionnelle des vélérinaires ......,,....,.. ... 6.00 
sSecLon prolessionpelie des agents généraux d'assurance 10.06X) 
Section professionnelle des, inaénieurs-conseils .,,,,,.,,.., 1. th) 
Sechon professiônnelle des officiers ministériess, officiers 

publics el des compagnies judiciaires .........ss.ssseee 7.00k) 
£ection professionnelle des avorais ..... hosrarsessdnaas és 1.00) 
sSetliun protessionnelle des architectes ....... ess... 6.(KK) 

eclion professionnelle des chirurgiens-dentistes .,,...,.. 4.4) 
Seclion professionnelle des experis-complables ......,..... 3.(KK) 

Ari, 2 Est rapporté en tant qu'il concerne la Seclon profession. 
niile des experlts-compiables, l'article 1e de l'arrèié du FE mai 190 
fixant aux des cotisations à payer par les travailleurs non salirk 
di lésions libérales. 


Pour l'année 19%), Ja colisation des ressortissants à Ja section 
Professionnelle des experts comptables est fixée à 3.000 F, 


rl, 9 \ l'inlérieur de ia section profesionneile des offl'iers 
Ministériels, officiers publics et des compagnies judiciaires, Ja colisa 
Hon des huissiers sera calculée dans chaque cas parliculier, relon 


l'imporiance de l'étude, d'après un barëme arrêté par le ministre 
du travail el de Ja sécurité sociale, de facon à ce que pour l'ensemble 
de la profession, la cotisafion soil, en moyenne de 7.009 F par tlu 


1 A l'intérieur de la section professionnelle des notaires, 
la colsaion est répartie en deux fractions: une première égale 
à in F, une seconde calculée proportionnellement aux produil 
ditithels de l'étude de l'assujelti, eelon les règles posées par larretié 
di 25 nai 1919 portant fixation de la cotisation du régime d'assu 
Tanic vieillesse complémentaire des notaires, de façon que. pou 
l'enceunlie de Ja proféeSion, la cotisation soil en moyenne de 9.00% 1 
Par assujelli. 


Aït. 5. — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, dire:teur 
Pal de ia sécurité sociale, est chargé de Pexécution du présent 
grielé, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 





Faii à Paris, le 22 mars 191. 


Le ministre du travau et de la sécurité sociale 
Pour le minisire et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 


Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
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Barôme des Cotisations prévu à l'artic'e 2 
de l'arrêté du 16 février 1948 pour les industries du bais. 


Le mi re « ! \l« “ | ‘ ‘ 

Vu 1! ] { li ) > } i Litu i i n 
di 1 itile Cdi lite { 

Vu Ï AC { Ûl ? 1 4 i { ort { 
d'a 1 Il l it { l ‘ ( ill 
“i à bre für Ù pre ‘ ju le fl 
iravail € ( \ VI tion ‘ * 
2? i 

\ | ar! t (l {4 fi 193 t [ i | Î Us 
d'a lent (| [TAN et qd \ala tie jt fi lt t eht 
l'article ?, ?e a! i 

Vu l'avi du “il le l i dl { 
prevu à l'ar 2 dit rre lé 1 16 ICvru CRU à ll { 

Arreli 

Art. {er La Cotisation due au titre di iceidents du tra et 
des inaladics prole lotithetle Vie 1 l'ut & 2 de larrek du 
16 février 1918, est xée pour lt ndustries Gu bors, d'aprt le tarif 
ahinexé au présent arrêté pour les élabli-sements n'occu il pas 
habituellement au moins dix salariés 

Art, 2 Le directen énéral de la S'caril sociale est chargé 
de l'exécubion du présent arr0ti qui prermira effet au premier jour 


du irunestre Civil Suivant Ja publication au Journai officiel de la 
République 


Fait à Par le 27 mars 1931 


Pour de ministre du trasail el de la sécurité viale 
et par dulégation 
Le conseil technique, 


MAUR NEL VILIL 


Groupe professionnel des industries du bois. 














© < = | : 
Æ & L- 
m < A Mad 
Æ « NATURPH Di KRISOUI | 2 | A Le 
[es | : 
7. ‘ ï 
_ | _—_— 
Fouftrs 
02 2 | lravoi du bons « foret Ù abhatage 
à t | ie it EL O2 «4 7.10 
l'exclusion | 
de 
02.201 
2.201 \hata ! oupe « bu \ forêt 6 01 hi 25, 
02.3 Pabrication de charbon de bois 0 | 
[0 et 5 PT : , Or (K) 5 NO 
Co iru 1) na vends iii it 
en Lt 
25.3 { ru n el \ li ju 
fl dé navires en boj: 
Avec O, M PIN TR TT ee 3.01 1. 
DEL SE. APP ON PS 3.02 i ) 
29 32 Fo rot) «lt }l lt 
Au O, M 9.03 1,4 
San OO, M n 0! 1,19 
F1 PK à Mécaniciens de mari 
LE RER CRC ET TT IT 153.00 1,0 
Sans 0, M 2», 06 1,75 
25.311 Voile { ",9 .4)7 0 
20,512 Po [ en Do 
At La \! bi. (A 
SA 0, M 53,09 i ; 
20.4 i r fluvial el! ct juile d'en 
Darea | lon 1 inaliere prermcrt 
es! lé bo à 
NOR OR M ss arartessoneeons RONA T 95,1 01 1.6 
Sans 0, M ‘ 2 4.02 1,1.) 
19.47 Fabricalion de boutons et boucle (à 
lexceplion di bouton mélattrqnt 
de bouton | porcelaine ei de vera 
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NATURE DU RISQUE 


de somimiers, de matelas, 


‘illers el de lraversins, de mate 
las et de Coussins À carcasse nétal 
lique, de Ssommiers élastiques, cous 


ins pour chemins de fer ou voiture, 
arderie de laine pour matelas, ete 


Fabrication de couvre-pieds, d'édredons 
et on Coussins ‘trlepointes, cou 
vre-pieds, couverlures ouatées, pl 
quées, Entreprise d'oualage........., 

Réparalion de matelas, de literie...... 

Industries annexes à l'ameublement 
(s A 





JEUX, JOUFTS 


ARITIULES DE SPORTS 


Fabrication de jeux et jouets 
Fabri‘ation de 
, avec 0 
‘ation de billards non portatifs et 
! aven 0, M, :... 
Fabrication de jeux 

0, M 
Fabrication de maquettes 
réduits, sans O0. M 


jeux et jouels en bais, 
ete M 


Fabr 


L''esSsoIres, 


automatiqu 





Fabrication d'articles de sports 


Fabrication d'articles de 
ment dits 
Fabrication 
de la 


Fabricalon d'arti 
Fabrication de 


sports propre 


INSTRUMENTS DE MUSIQUE 


fabrication d'instruments de musique 


Fabrication de COSSOÎrCS 


pianos 


pour pianos......, M enRebnares nr rene 
Fabrication  d'orgues t d'accessoires 
pour orgues, fabrication d'acco"dions 


Fabrication et méparalion d'instruments 
à vent el d'instruments de batterie ou 
à peret ODoossooosessesspsereesessos 

Réparaleurs e{ accordeurs de pianos 


à domicile, s, 0. 


BROSSFRIE, TABLETTERIK 


DE BUREAU 


FT ARTIULES 


de 
de 


Fabrication 
Fabrication 


DUREE cts tas 


tabletterie. 


nn 


Fab icalion d'articles de bureau 


Fabrication de porte-plume réservoirs 
et de porle-mines....,..., .e 
Fabrication de porte-plume . 





Fabrication d'articles de Paris. 
Fab ilion d'artic'es de Paris ct de 
Va) CC Te ERP PT PR LUE pe 
Fabrication de cu ER atade sed ut de 
Fabricalion de pipes en bois, briquets, 
ir t de [ 4h Lente tass …...... 
INpusTi 3 DIVERSES 
Fabrication de vannerie........... PET 


paille ouvrée ifabrica 
IX, exceplée)..., 
Fabrication de chalumeaux... ses. 
L du liège... 


Industrie de la 


imea 
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Barème des cotisations prévu aux articles 2 et 3 de l'arrêté 
du 16 tévrier 1948 pour les industries de la métallurgie. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance no 45-2220 du 4 octobre 1%M%65 portant organisation 
de la sécurilé sociale, notamment l'arücle D, 

Vu le décret no 46-2%% du 31 décembre 1%M6 portant règlement 
d'alministration publique pour lappglicalion de la loi n° 169% du 


30 octobre 4916 sur la prévention et la réparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles, nolarnment article 3, 
‘he néa; 

\u l'arrété du 16 février 1938 relatif à la tarification des risques 


d'accidents du travall et de maladies professionneïles et nolarmment 
les articles 2? (2e aiinéa) et 3: 

Vu l'avis du comité technique rational des industries de ln métal 
Juruie prévu à l'article 2 de l'arrêté du 146 février 4948 susvisé, 


Arrête : 


Art, ter. — La cotisation due au titre des accidents du travail et 
des maladies professionnelles, visée à l'arlicie 2 de l'arrêté du 
4 février 191, est fixée pour les industries de Ja métallurgie, 
d'après le larif annexé au présent arrêl& pour les établissements 
m'occupant pas habituellement au moins dix salariés, sous réserve 
des modalités prévues à l'article 2 ci-après. 


Art. 2 — Les établissements dont l'activité relève des branche: 
professionnelles suivantes: 


#)) ; 
Constrwtion et æiparation de carrosserie, de remorques et de 
bennes (ne de la nomenclature: 26.20); 
Réraration de véhicules automobiles (ne de le nomenclature : 
A5. 
Fabrication d'horlogerie (ne de la nomenclature: 29.50). 
Bijouterie, orfévrerie, joalllerie (chapitre 5% de la nomenclature) 
acquittent leur cotisation d'après le tarif annexé au présent arrété 
quel que soit le nombre de leurs salariés. 


Modeleurs mécaniciens (ne de la nomenclature: 29. 


Art, % — Les élablissements créés postérieurement À la date 
d'application du présent arrêté, lorsqu'ils occupent habituellement 
au cnoins dix salariés, et qu'ils groupent des ateliers exercant des 


activités différentes, acquitlent eur cotisation d'après un taux 
moyen pondéré. Ce taux est déterminé en fonction des taux prévus 
au barème annexé au présent arrêté pour les activités des diffé 
rents ateliers et de la masse des salaires correspondants. 


Art 4 — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé de 
Fexéculion du présent arrêté, qui prendra æ#ffet du premier jour du 
trimestre civil sufvant sa publication au Journal officiel de la Répu 
blique française. 


Fait à Paris, le % mars 1951. 
Pour le ministre du travail et de lu sécurité sociale 
Le conseiller technique, 
MAURICE NEU VILLK. 





Barème métallurgie. 
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16. — Sidérurgie, 


46.10 Fabrication de fonte (avec où sans 
cokerie intégrée), fabrication de 
fonte d'affinage, de moulage, fon- 
derie de fonte de fer (1re fusion)... 161.00 5,00 
16.20 Fabriation de fonte et d'acier (sans 
indication sur le mode de production 
de l'acier, avec ou sans cokerie an 


5) ME PAOERAEORERRNR RE ES den PTT è 162.00 3,60 
46.30 Fabrication d'acier avec ou sans lami 
näge à chaud, elc......... cédorsdst ee 163.00 4,90 


46.40 |Laminage à chaud, ou relaminage (sans 
production d'acier).........s..ssssseee 154.00 d,40 
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bin 
Fab: l | fl 
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>  £  e-: ä 
[ , Æ 3 | A4 = 
Le © x v 22 
pe + ‘ tal e = >) 
FE « = NATURE DU RISQUE _ 2 < î 
t 3 ps: Em 8 
r Ld >. | 
—. _ 
1 Construction de machines et de 
matérnel mecanique pour l'agricul- 
{ure l'inmdustrun et Les transports 
/t rut rt 
MAL | Vabrication d'appareils de levage et de EE 
| MERUIOntiOn. :cosssnicresmemosvisparsese 211.01 4,00 
1.1? | , l | matériel pou le tra 
| Vaux pub ë DATI Fabri ie ci 
‘ t ) ) + 
| cation de matériel pour voie étroite. | 211.02 | 5,2 
1.1 l'a i Ina ‘ ) pa 
| para \ DIT \intque d [TERE c! 5 
| 211.03 3,60 
ia [l \ év .. ” .….. 
1.1 |} ) i ] naleri ‘ lui 
| | | l ‘ it} t du verrt 211.0: 3,50 
{ ! l'a ti ] nalérieol 1X | r . L 
| ‘ ‘ nmotallu [LLC éco vts 211.06 3,00 
1.16 Fal on de matériel pour fonderies 211.06 6,10 
1 1 | l'al i | imalériel { il pour : ; 
| . 211.07 h,25 
21 Il | l'a li ji el fi | 1 che 
| 1 le fi {a alion d'apparei di 
| \ | ( ol «lu lit nermenis 
| iiécanique le pa | de pose el Fe 
| 4 retien di OURS ET css sien crenss 211.08 1,60 
1 %) | Fabr i ) «l matériel ferroviaire... 212.00 1,25 
1 :4) | Fat l | l d'outil 
lac l i le ilu el dé ol 7 
| 12 (M 2,600 
| u ! a 
1.41 | Fab « li VUS FA 214.01 4,25 
| | 
1 4? Fabricali «dl ME ! d reuil 7 
” | & laboureg saigne Es CA °11.02 | 3,25 
21.4 | Pal 1 | Il | | ration 
| i \ | ( ni el di 
| tributeurs d'engra RE RS PRE 214.03 3,2% 
1.44 | Fabrication d'appa le récolte et fe 
| | . ; PE 214.04 3,29 
1 4 | Ï itin | Inatori de ballage 
| 1 de trieurs et de tarares.... | 214.05 3,2 
1 Fabrication «| materiel d uterie, de | 
| | erlé. de I'OMALEPIC. . soso 211.06 2,50 
01 7 | labricalion de matériel agricole divers 211.07 3,40 
1 48 | labricalion d ETR | igrico de | 
| tra ; n | 214 O8 3,29 
91 1 Fa l | ha Li { 111 | 
| | lin l les l iusiries 
| Hiqua net e, la minote 
| ris. fabrique de ma de condi / 
| | ] unent el dd CEE RECU RELOE ET PU DEEE 15.00 3,10 
1.01 Val itio le marc) [ udre, fa 
| [l e | de machines 
à renan er dt ba \ couper BBs 
MORE iso icsieéaurs cire avast 216.04 1,75 
114 | Fabricalfon de machines pour chaus 
| ir sa SERA RL UE ET ER 346.02 2,75 
11 70 Fobriatior le ma hi pour Îles mn 
dustries textil RON LIRE 947.00 2,00 
91 Fal ition de ma ie pour 1} (LE 
du [ ln papier ju irton et de 
l'imprimerih : SE PEN A PE Le 48 (à) 2,50 
(M) | \ d mécanique générale (a).. | 220.00 | 4,10 
to Artisans, mécaniciens ruraux.......... 224.00 | 3,75 
9 | fe cment et traitement des métaux. 2 (K) 3,10 
{l 
() | M iniqu le pu PP ER 223.0) 2,60 
10 |M eu mécanicien Le 224.00 2,79 
) 44) Fa! nl irine le gr EOcisorcoes Dj, (K} > 95 
92,70 Fabrication d'armes de chasse, de tir 
ot 06: MTS... soncsvenranantoseeres 227.00 2,10 
a) Et ateliers de construclions mélalliques: l'établissement ou le 
chantier consictéré sera classé en tenant compte de la nature de 
la convention collective applicable aux salaires du personnel, En cas 
de pluru d'achvités à l'intériour de cet établissement on de ce 
chantier, c'est Faclivité principale qui sera prise en considération 
pour ce classement, 
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CA A LA 
L_ : ; a 
x © © NATURE DU RISQUE st 
ad . 
r. a r. 
23 et 24. Articles métalliques divers. 
3.10 Einboulissage, découpage, sSciage de 


255.4) l 


23.4) E 


nerié où vis-erie eslampée, forgée 
2.10 Fabrica lui de ressorts, CAPE ET 
24. M) Fabrication de chaines mécaniques.,... 
13.64) Fabricalion d'outillage à main......... 
23.70 Fabrication de quincailler Bonsssassssse 
24.10 Fabrication d'articles de ferblanterie, 
tôlerie Destin CRE Creer es 
24.11 Fabrication d'appareils d'éclairage à 
acétviène, lanternes tempête, lampes 
et réchauds à combustible liquide... 
24.12 Fabrication de tôlerie de chauffage... 
21.13 Fabrication de pièces mélalliques pour 
Inasques à BAZ....ssssssssscssssousses 
24.20 Fabrication d'articles de ménage et 
CIO ne EP I RC 
4.M Fabrication de coutellerie de fable... 
1.22 l'abri‘ation de grosse coultellerie....... 
1.35 Fabrication de rasoirs et de lames de 
CRDONPE COMME count ns ssserscus 
24.94 Fabrication de lames de rasoirs de 
PROS das tnt R , 
24,39 PADrICATIOR O6  CISERUX. ous cssotoses 
24.96 Fabrication de tondeuses... ....,.... se 
24.37 Fabrication d'outils de manucure... 
241.38 Fabrication de sécatenrs......,.,,.. s. 
21.9 Fabrication de couteaux fermants...... 
24.41 Fabrication de coffres-forts..... ss... 
24.42 Fabrication de meubles métalliques à 
isage cormimercial et industr Blaster 
24.43 Fabrication de lits et sommiers métal- 
Lie CO RESSE RRRRR  PRPE APOE PE ERe 
4.44 Fabrication de meubles ménagers et 
DEAR ns. et ids  ise dits e 
24.51 Fabrication de fûts et tonnelets milal- 
PE CREER CAR REP RTE 
94.52 Fabrication de boites et d'emballages 


24. Fabrication de bhouchages métalliques. 
24.54 Fabrication de condilionnement métal- 
LES PT SR AR Pr CRAN 


24.60 Fabrication de tuyaux métalliques 


24.71 Fabrication d'’aiguilles, épingles et arti- 


24.72 Fabrication d'articles métalli ques d'équi- 
24.73 |Fabrication d'articles métalliques pour 
24.74 Fabrication de fournilnres métalliques 


24.7 Fabrication d'abrasifs métalliques vs rte 
24.76 Fabrication d'articles métalliques divers. 


26.10 
26.20 


26.30 





Constructions 


MACIAUX sousoonvosensennt es sn:0 à 0010 68 
iécollelage, tournage 
serie, OCOl BIO: Li soso soso nvss irons 
stumpage, forge, matricage, boulon- 


mélalliques pour la conserverie ali 
ménlaire et fous produits alimen 
taires, chimiques, ele 


Ca SE RME RU .e 


cles métal ss Lave et simi 
EE PEER A PET EC PP RTE 


OT Seront sine ass aux 
IROTOO IS Mons sos torse covo sos ses 


pour parapluie, ombrelle, canne et 
LT ES ESS TS EE 7 ET 


%. — Constructions navales. 








navales maritimes en 
QUAD 'éosaor ei aspétousnéaté basses ii iurné 
Renflouement et démolition de navires. 


%. — Automobiles et cycles. 


Construclions d'automobiles (5. a. 1.)... 
Construction et réparation de carrosse- 
ries de remorques et de bennes 
RC PRE POP El 
Fabrication d'accessoires et pièces déta- 
chées pour l'automobile sus... 








b) La 
rubriques, 


rubrique principale n'est ulilisée qu'à défaut des sous- 








sociale). 


du risque 
Sécurité 


241.00 
241.01 
211.02 


244.02 
24 14. 03 
244.04 


245.04 


219.02 


245.05 
215.04 
26.00 


247.01 
247.02 
247.03 
247.04 


247.05 
247.06 


252.00 
259.00 


264 .00 


262 .00 
263.00 





TAUX 
coiæmel clé 


3,10 


3,10 
3,90 


2,7% 


4,10 
5,10 
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© £ " ® © = = ê = bel 
à #2 Héssl “: M 1 
a NATURE DU RISQUE Séss| Pi ; MN a ner iiene : 5 à 
eo « 5 L Lé « 
: ë > 278 + 2 L ; S de 
r. & #” r - r Cl 
<« 
intimes nn ; we 
11 Fabrication d'équipement électrique 1R 71 Fab d'à n ‘ 1 {) 7 01 "0 
CAMIONS ss ossi cbsnss . 263.01 2,00 R:32 | Fabricallon de piles, boilers &e lampe 
%,.32 [Fabrication d'équipement des moteurs | et essor 7 0! to 
ii: |!) SSSR AP 13,02 5,10 8,80 | Fabi | (| lu ml (Ir! que . 
Fabrication d'accessoires de canros crie, 203.0 10 | d'écla L'ALT, | In (K 1 !#) 
i Fabrication d'outillage spéci ilist di =. J0 | AIREE ! EL A | Ut ri 
Don où: OU APR... ee soso 1,01 5,10 qu : NJ 00 1,50 
tt) Réparation de véhicules automobiles... :1.(M) (N) 
6 51 Fabrication de MODE N CES. sus orouse. v | 205.01 {0 
6.52 Fabrication de pièces détaché el! ). PM: on, horlogene et optiqu 
accessoires de molocrcles,,..., Pe | Ur, 02 00 | 
6.61 1FABPICALION de CCS... soc: . 1 2066.01 2,10 1,00  [Indust l | "10 00 | ) 10 
6.62 |Fabritation de pièces détaché él | 1.11 | Fu l l TER né li | 
| accessoires de cycles... | 266.02 00) | mètres lues, de } 91.01 | 1,50 
4.70 | Réparation de motocyeles el cyclee | 2064.00 2 {0 UE | rca pret el 
| Faut de distribuienrs, de | | 
| distrib l 1 | | 
| bur« 1.0 | 75 
97 — Constructions atronaul ques. 1, 15 Fabri ) 1 LEA | 1 + Ai | 210 
29.14 Fabricatio le Hip) | into | 
} » | [El LL ! ‘ 
10 Construction de cellule d'avion, de - “) 1, ! _ 11 + d'a d J li LM | 10 
DIBNOUTS,.: Oirconsmmanetetorebéns és see 211.00 2 10 ' #7 e de march | 
1) Construction de moteurs de propulsion 252,00 » 46) pot hictrle 01 07 | 1 00 
0) Construction d'hélices € moulinet p {X) AE 9.2 Fab l ‘ulitire de !| ‘ | 
37.40 Construction de matériels d'équipement I de poid ve. 01 | 0 
des aéronefs, d'appareils de bord... 211.00 ; 9 (x) Ja Fabrication d \ es opts la | 
21.51 Construction de malériers électriques | culs É on n° (0 
SUOCIRUS DS DO. naar ere sdrves 975.01 or) 1,00 Fabrication «à [run pri | 
2 Construction de matériels radinélec : et d'oplique, de | 15,00) 1.50 
triques äpéciaux de bord...,...,.... 273.02 1,79 10 Fabriaton de matéri ho 1que | 
21.5) Construction de malériels électroniques x 70) 3 WARS = mi “+ à Le! 4 (4) | 1,5%) 
LT 7. SERRE MEN MR nas 975.09 1,75 L : + 0 vo. 00 0,90 
27.60 Construction de matéri d'armeiment éce dir “er & sie ddr ae tre " | ) 
D OMR turn: RORET CIE ds 250.00 295 M) 70) | D é inde: macttl in ‘hu . + | i pe 
97.70 jonstructhion de matériels de terrain €! AT | Pal tion: de mat # médtioé 4 | 
d'exploilalion au sol... PPPTET CETTE 77.00 5,10 | y M} (X) | 1.10 
27.R0 Construction eUinstalalion de matériel ps : 
divere d'essais aéronautiques....,...s 978 0) t | 
| 56 Birout *, vreyi odulerie 4650 00 1,00 
%,. — Construc'ion electrique. | 
| 57 lou ouefs et arlic'« l ports 
n.11 Construction de gros matériel éiectrique | 
et de grande traclion........,.. sante 281.01 2 50 7.16 | Fabrication de jeux et louets en métal 
8.12 Fabrication de gros appareillage éle: co.dals d um, chevaux mécar | 
CNaue  MMUSITIBÉ,msssscsrcssesins … 281,09 » 70 que joue en  élai ter-blun | 
8.19 Fabrication de machines électriques de _. plomb, el Se 511,07 | 1,75 
moyenne et pelile puissance......... 981.02 9 10 1.1) Fabrication  d voitures d'enfants et | 
2.1! Fabricalion de matériel de signalisa d'article le ricuiture k | 27 
tion de chemin de fer....,..... ER 1.04 9 40 | 
28.15 Fabrication de matériel de pelile trac | 
lion éectrique sur rail el route,..., 1.05 10 »* lostruments de musique. | 
8 16 Fabrication, installation et entretien | 
er un | M 150 RON VERRE Ds M tiats- mienies,. de) | 
2.20 Fabrication de fils et câbles jsok out # ls; ci de Ina t \ enr | 
2 pri ALL [El l l } wistrernent!t d \l 7 #® (1 | 10 
l'OMPOURCNS Minis ous NÉS se JMD ,(K) » 10 = | ; 
28.91 | Fabrication d'isolants minéraux électro | 
OCR soerrénrroceser ee PAP ERUE 44.01 3,00 ca " GES | 
28.32 Fabrication d'isolants en autres rmü ” à en ARR 
tières :.:.,.. DEN LL COR RS ET Des | 983.02 3 (0 dl roll Éhes | 
if {Fabrication de pelil appari illase éiet | é ; | 
| trique d'installation. ................. | 284.01 9 10 0.343 | Fabricalion de pet instruments di | 
HA2 | Fabrication de matériel d'e irage el! bureau il ivori igrafeurs, per | 
| d'appareiilage connexe................ 8 1.02 1,50 Fe S | L ORRTS, CRE dot | 0.02 1,25 
28.43 | Fabrication et installation de matériel hr | Pabrica me «ep Aie fronts CCR Re 0 0-0 
télégraphique el téléphonique.,....... 281.0} 10 7.49 | ah ! nDEIo tt LL s. 191,0) 1,25 
28.44 Fabrication de tubes jisolateurs......... 2H#:.01 IL | | 
24.45 Fabrication de condensaleurs...... 1... 281.05 1,4) ; | | 
28.) Construction de compleurs et d'appa F Industries divers | | 
réils électriques de mesure........... 285,00 1,50 | | 
28,61 Fabrication de matériel et appareils GO.11 | Fa on de bronze d'art et font: | 
électriques de chauffage et de maté d'a et d'ornement | of 01 1,6) 
rie, électro-domeslique....,...,,....., 286.01 6,25 60.12 | Fabrication de Jun es et ferronnerie | | 
28.62 Fabrication d'appareils d'électricité mé art... | G0I.02 | 1,60 
dica'e et de radiologie, de curiethé 
rapie, d'actinoogie, de tubes à 
PAYORS Le... SPP P PRET PPLTLE 286.02 1,0 (ce) À l'exclusion du travail oplique du verre (ef, pierres et terres 
28.63 Fabrication et pose d'enseignes lumi à feu 
o s neuses RCE EEE CE EEE EEE CEE 2.09 2,10 dl A l'exciusion du MA 916 Ex} oitation di fudio d'enregistre- 
28.64 Réparation, entretien de machines el ment sonôré (voir inteæprofes sonne 
d'appareils électriques. se ssccsscsese D 286.04 2,10 r dé 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 23 mars 1951 portant affèctation au ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme d'un terrain domanial situé à Saint-Cyr- 
l'Ecole (Seine-et-Oise). 


d hutmeul 
« rue 


Liste des grands camps et des camps légers importants exemptés 
du permis de construire. 


7, août 1930 relalit 
t cerla LravVaux 
arret ucrre)} 

Daux Caps 


Suip}u Mar 
Mali (Mar 
Mour! 

Sissoi 
Coëltquidat 
Garrgu 
Bitche 
Chart! 
Larza 





truction et de lurbanisine 


nl 


, 
par «li 
’ ul 

uw Cabinet, 


de l'élat-ma): 


GENERAL GHISLAIN, 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Autorisation de recrutement de personnel non titulaire dans Îles 
offices départementaux des anciens combattants et victimes de la 
guerre. 


et victimes de 
iale et le minisire 


'uerre, le 
budget, 


1918 rel rutement 


lobre 190 portant application à 

nts et victimes de la guerre 

‘le 91 de la loi de finances du 

3 mais 1936 portant stalut du personnel 
des offices départementaux des mulilés, comballants, victimes de la 
guerre el pupillés de ia nalivn, 
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Aercle 


départementaux 
mnballants il s de ierre, le recrutement de 


oits des agents licenciés 


» 
1 éConoIniIte, il ne pourra 
rutement direct que dans 
rétinploi aura fait co 

eusceptibles d y ôlre 


anciens combattants 
l ‘aire d'orientation et 


ce qui le con ‘orne, de l'exé ‘lle 
ra pubiié au Journal officiel dé la Répu- 


fost, 
e 
is Combattants el miclimes de la guerre, 
minisire ef 


rang de 


* directeur 
HUGUES 


»noonis'ro l luet 


Te sel 


du traran et de La sécurité sociale, 
» Hinielre el par délégation 
Le directeur du cabinet, 
JAMUES SOUBELET. 


6e 





Office national des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Par arrclés en daie des 14 décembre 1990 et 13 mars 1951 du 
minuisire s ancien otmbatlants et victimes de la guerre, il à été 
anis fin, par « ‘ssion d'emploi, aux fonctions de M, Levy (Mau- 
rl , SO0!S vi! lemporaire, à compter du 2 avril 1951, et l'hono- 
rariat de dit Ww adjoint dont il avail les prérogatives, lui a été 

‘re ü « PT 














MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Remises de débets. 


que et de Ja population 
ilaires économiques en date 
est fait remse gracieuse à Mine veuve Heulin, 
du Pinrevent, i rath\-sur-Oise (Seine-et-0is 
28 F et des intérêts + afférents dont elle est rede 
‘résor public F' ” 


lances el 


perception jndue 
+ 0+- 


16 publique et de la population 
aflaires économiques en date 
réinse gracicuse à Mme veuve Leroux 
Û Parigné-l'Evôque (Sarthe 
des intérêts v afférents dont 
public pour perception indue at 


run dt $ 


6 © +- 
irrèlé du minslr santé publique et de la population et 
ministre des finances 0 des affaires onommiques en  dals 
mars 1991, sous réserve d'un einent préalable de 26.60%) KF, 
t fait remise gracieu à Mine veuve Vaille (Ernestine), domi 
9. rue ce Ja Hu 10pe-qu Bois, à Fourmies (Nord), de la sommes 
2) FO cont elle est redevable envers le Trésor public pour 
ndue au Ulre des allocalions militaires. 


+0 _ - 


o 


arréké du santé publique et de la popuktion 
ministre de in 2 ! des affiires économiques en date 
mars 1951, il est fait remse gracicuse à Mme Walas (Julien), 
9, rue Mic ‘1, à Chaville (Seine-el-Oise), de la somme 

el des y afférents dont elle est redevable envers 

pour perception indue au titre des allocations mille 


28 RP mr re mp 


ed 


—————— 


6 0 + 


arrêté du mnistre de la santé publique et de lg population 

du ministre des finances et des affaires économiques en date 
du 15 mars 1964, il est fait remise vracieuse à Mme veuve Boulillier, 
née Dervaux, domiciliée corons de la Croix-de-Pierre, allée H, n° 19 
à Dechy {Nordi, de la some de 4.755 F et des intérêts y afférents 
représentant la moité de celle de 9.9 F dont elle est redevable 
envers le Trésor public pour perceplion indue au litre des aloca- 
üons militaires, 








ÿà 
4; 
k. 
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par 


BE Ed hu oi 
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Par arrêté du ministre de la santé publique el de Ja population et 
du ministre des finances el des affaires économiques en date du 
43 inars 1951, SOUS réserve d'un versement préalabie de 5.450 F, il est 
fait remise gracieuse aux avants droit de M. Deltour (Maurre), 
domiciliés 109, rue de la Forgelle, à Neuville en-Ferrain (Nord), de 
ja somme de 10.99 F et des intérêts y afférents dont ils sont rede 
vables envers le Trésor public pour perceplion indue au litre des 
allocations mililaires. 


_ Se _- 


Par arrêté du ministre de la santé publique et de la population et 
du ministre des finances €l des affaires économiques en date du 
4 mars 1951, il est fait remise gracieuse à M, Melin (Jéan Bapliste 
domicilé, 3, avenue Jean-daures, à Furmay (Ardennes), de la somnu 
de 1.182 F et des intérêts y alférents dont il est redevable envers le 
Trésor publie pour perceplion indue au titre des allocations mil 


aires 


——— © &——— 


Par arrêté du ministre €e Ja santé publique el de la population et 
du tuinistre des affaires économiques en daté du 1% inars 1991, il 
est lait reinise graciense à Mine veuve Popieut (Marie-Louise), domi 
cite, 41, rue Circulaire, à Villemomble (Seine), de la somme de 
9.17 F et des intérêts y afférents dont elle est redevable envers le 
Trésor public pour perceplion indue au titre des allocallons mii 
taires. 
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Quatrième liste des laboratoires d'analyses médicales enregistrés 
par le ministère de la santé publique et de la population. 


Par arrêté du 19 mars 1951, sont inscril avec Je numéro 
cidessous sur la liste des laboraloires d'analyses médicales enr 
gistrés par le ministère de la santé publique et de la population : 


QUATRIEME LISTE 


Caréconx B., — Les laboraloires centraux des hôpitaux 
de l'assistance publique à Par 


4.000.B.30 Le laboraloire central de chimie biologique du service de 
la pharmacie de TL'hôpilal Saint-Louis. Directeur 
M, Fabiani, pharmacien, 


4.000.B.4M Le laboratoire central de chimie biologique dun service 
de la pharmacie de l'hospice de Bicôlte. Directeur: 
M. German, pharmacien. 


Carécorm © — Les laboratoires de service des hôpilaux 
de l'assistance publique à Paris. 


4.000.C. 6 Lahwraloire de service de l'hôpital Lariboisière 
4.000.C. 6 d) Laboratoire du service de M, le docteur 
Menegaux, 


4.000 C6 7 Laboralaires de service de Thôpilal Necker Enfants- 

Maladi 

4.000 G T7 à) Laboratoire de Ja clinique chirurgicale, 
Directeur: M, Garler, docleur en mméde- 
cine 

4.000.C. 7j) Laboratoire Chaumont, Directeur: M, Che 
vallev, docteur en médecine 

4.000.€, 7 k) Laboraloire de Ja rougeole, Directeur: 
M. Hlerzog, docteur en médecine. 


4.000.C.11 Laboratoires de service de l'hôpital de Ja Salpôtrière: 
4.000.011 d) Laboratoire du service crèche médecine, 
Directeur: M, Levesque, docteur en 
médecine, 
4.000.C.11 e) Laboraloire Philippe Cheslin, Directeur: 
. M. Michaux, docleur en médecine 


4.000.C,17 Laboratoire de særvice de l'hôpital Ambroise-Paré-Boilean : 
4.000.C.17 d) Laboraloire du service de chirurgie. 
hirecteur: M, Meillère, docteur en méde 
cine 
4.000.C.19 Laboraloire de service de l'hôpital Boucicaut 
4.000.049 b) Laboratore du service de la maternité, 
Directeur. M Lahignelle, docteur en 
médecine, 
4.000.C.27 Laboratoire du service de l'hôpital Marmoltan: 
4.000.C.27 a) Laboratoire du service de M, Rudler, doc- 
teur en médecine, 
4.000.C.2% Lahoratoire de service de l'hôpital Saint-Vincent-de Paul: 
4.000.0.29 &) Laboraloire du service de Ha maternité, 
Directeur: M. Pinard, docteur en médi 
cine. 
4.000.C.% Laboratoires de service de l'hôpital Trousseau: 
4.000.C.30 a) Laboraloire du service du docteur Mar 
quezy 


jue7] 
4.00.C.30 k) Laboralotre du service du dorleur Cathala. 


4.000.C.33 Laboratoire de service de l'hôpital Antoine-Chantin: 
4.000.C,33 a) Laboraloire du service du docteur Bu! 
liard 


+0 
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Autorisation d'effectuer les vaccinations contre les maladies épi- 
démiques et délivrance des certilicats internationaux correspon- 
dants. 


Le ministre de Ja sant lue et de !: je ition 

Vu la conte 11 lirt nl ü{ ilotiale «le ju, ont rt on 
ui 

Vu ln: | | iti ‘ ‘ i le ! | l 
Lion aerit (ARE « € it 

Vu 1 D l« ‘ | [l i Il jo | CT! 
el irrûlé « { ecplern pui 

SU t hr li reéclour de i et « û| 
{a \, api l t ‘ i 1 

\ ‘ 

Art. ! L'a for de | | i | il par 
le arrete Lu NO avril FE) à | 15 Lot | Li | r 
el remplacé pat I é = du ue] irr« 

A:t ) it dia 4 | tre Ja 

fl lt { { [à ‘ | i t lil 
lot «i \u | nd \ l 
i fabeau dit ra Î l lei l 1 Lio le Lui hihi t 
au 24 ecpletmmbre Ji 1 tint I | t ‘ lu Ju l l 
id ile 

Art. 3 Li erlificats di \ { i il | 
feront l'o ul «| e à het t| (in ‘ er\ ‘ li lit 
départementale le tite Vatit de noda i U flar 
ullérieurement el | lat i ! i u lt 
diale de la sa 

Art, 4 l) es|i Ù i 1 élre \ PT [ \il tion 
de ! | le t l ‘ i { l i n 

Art, 5 Le direct le ct | n vs] 
ChHargt le l'ex lit pret i 

Fait à Pa e 0 mia fol 

Pour tit | ‘ pa 
l4 dt ‘ tel (| 
[RE l ht l 
= 0e - 
Conseil d'hygiène publique 
et de salubrité du dénarlement de la Seine. 

Par arrêté du 1? mm oi \! e docti r H \i Il ù es! unité 
membre Llulaire du cotis | éne publique et d brité du 
dép Irene) le la Se pe t (Hi (RIT le (M e net n pt 
lei eti H % lit | écedie 

+ © +- - 
Hygiene sociale. 

Par arrêté du 15 mars 1051 

M le docteur Delort est nomumn: intdecin consultant régional d8 
vénéréologie pour Ja r4 on de Lirmore l remplacent de M. Île 
docteur Levy-Bing, qui à demandé à etr chargé du i lonctons 
pour ral-on de itile 

M. le docteur Levy-Hins « ntm tuédecin consultant régional 
de vénéréologie honot ru 

— —-—-# © + eee 
Inspeciion de la population, 

Par arrôté en date du 21 mar of l'offre de dém on f é-vntée 
le 11 février 19531 par Mine Guinet (Lucy), inspecteur ôdjoint de la 
populal on, en disponibilité, est accepté: 

mme > @-@- —_——————_—— 
Pharmaciens inspecteurs. 

Par arrêté en date du 16 ma 1951, M. Jea plugas, profesccur 
à la faculté de pharmacie de Montpellier, est nommé Inapecteur 
principal de la pharmaci \ à in acce ire, à cCormmpter du 
1er avril 1951, el affecté à Montpelln 

mme + 0 +- nm 
Sanatoriums. 

Par arrété en da! nl [1 1431 eat ‘t ] note an 
11 fé vi er 1, à déin ] \] } ] | fl 
adjoint au sanal un de Ponte Ga:d 

60 -— — —— — 
Services antituherculeux, 

Par arrèlé en date du 12 mars 1951, M. le 4 | |, rec 
au COon'OoUI (Je IE HRRCEE: l t | 11 1h 
bre 1950, ect mm l i OT 
vue d'a er lt Î 
leux de son départlem 
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Liste des bureaux de bienfaisance apne'és à participer aux cpérations 
é‘ectorales pour la nomination de leurs représentanis au conseil 
quperieur de l'entr'aide sociale. 


Sauinur, Segré, Che- 


orent-le-Vieil. 


Seuré, Uhe- 


“1, Bauge, 


Mantes-Gassirourt, 


Mantes Gassicourt, 
li | r£ , AUlnäy-SOUs- 
Blan , touzival iures-sur-Yvette, Carrières 
elle it-t lot \ ME, haville, le Unesnay, jies 
, Cormeilles - en - Parisis, 
Herblav, Houlles, Igny, 
\Me-rut-le-fRa Meudon, 
Port-Marlv, Ruell-Mal- 
Sèvres, Swnt-Cloud, 
el-sur-Seine, 
Ie" AVrAY, 
Virollay. 


euteul 








Liste des hôpitaux et hospices appclès à participer aux opérations 
électorales pour la nomination de leurs représentants au conseil 
supéneur de l'entr aide sociale. 


Reclifi 


0 
l'as: 


l'alministration de l'assistance publique 


\ixen-Provence, Martigues, Saloti- 
LRerna laras on, 


(total. 


\ de l'assistance publique 
rovence, Martiziue s, S ilon- 
Aubagne 


Côtes du-Nord 


ni-Brieuc, Dinan 


Guingamp, Larmballe, 
La ion, 9 s | 1} reeuier, 


, 


du-Nord. 


t-Brieuc, Dinan, Guingamp, Lamballe, 


io. 


Pontoise, 


Seine et O1se. 


Hôpitaux et hospices de Versail Mantes-Gassicourt, Pontoise, 
Rambouillet \rgenleud, Arpajon, Beaumont-sur-Oise, Chevreuse, 
Couflans sainte Honorine, Dourdan, Faubonne, Etampes, la Ferté- 
Alais, Gone--e, Houdan, Jouars-Pontchartrain, Longjumeau, Magny- 
en-Vexin, Marines, Meulan, Montfermeil, Montfort-l'Amaury, Mont- 
morency Orsay, Poissy, de Rainev, Saint-Cleud, Saint-Gerrmuin-en- 
Lave, Sartrouville, Sèvres, Villeneuve-Saint-Gcorges. 


mn cmt 
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MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 51-383 du 20 mars 1951 portant fixation des taxes 
télégraphiques applicables par les voies françaises aux cor. 
respondahces échangées entre les départements français 
d'outre-mer, les territoires d'outre-mer de la République fran 
çaise et les territoires administrés comme tels, d’une part, et 
le Maroc (à l'exclusion de la zone esgragnole), d'autre part. 


Le president du conseil des ministres, 

Sur Île rapport du ministre des postes, télgraphes et té'é6 
phones, du ministre de Ia France d'outre-mer, du mioistre des 
dures étrangeres, du ministre des finances et affaires écono- 
iniques, du tainisire du budget el du secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer 

Vu l'article 2 de Ja Joi du 21 mars 1878 relative à 1a taxa 
télégraphique; 

Vu la loi du 29 juiliet 1912 concernant la fixation de certaines 
taxes téléswraphiques internationales ; 

Va l'article So de la loi du 29 mars 1920 concernant la fixa- 
lion par décrets de cerlaines taxes télégraphiques ; 

Va l'article 71 de là loi du 29 avril 1926 rendaut applicables 
aux taxes radioé:ectriques les dispositions de Fartlicle 39 de !à 
loi du 29 mars 1920: 

Va le décret du 30 décembre 1937 mod fiant les décrets du 
6 janvier OS et du 1° août 1920 fixant les taxes afférentes ay 
parcours radioéleclrique des correspondances  échangées pa 
les communications radiolélégraphiques ; 

Vu ‘e décret du 23 mai 1936 po’tant fixalion des taxes télé. 
graphiques dues pour Le Transit par les câbles franco-anglais et 
par les câbies de l'Etat: 

Vu le décret n° 50-566 du 2% jun 1950 portant fixation deg 
laxes téleuraphiques applicables par les voies francaises aux 
correspondances échangees entre la France, l'Algérie et a 
Tunisie d'une part, les départements françnis d'outre-mer, ley 
territoires d'outre-mer de la République francaise et les terri 
loires administrés comme tes, d'autre part, et entre ces terri- 
loire: 

Vu la loi du 24 avril 1949 aulorisant le Président de la Répu- 
blique à raiier là convention internationale des téléeommu- 
Biealions (Aliantie-Citv 1947) et le règlement lé égraphique 
révision de Paris 1919) v annexé : 


Vu l'avis du conseil des te écomimumicatihes de l'Union frans 


Pécrète : 


Art, te, Les taxes par mot ordinaire applicables aux cor- 
respondinees té'égraphiques échangées par les voies française 
eutre les territoires ci-dessous désignés et le Maroc (à l'exclu- 
sion de ja zone espagnole) sont fikécs comme suit: 

a) Les iles Saint-Pierre et Miquelon: 0,45 frame-or; 

b) Les déparements français d'outremer (Martinique, Gua- 
leloupe, Guyane, Réunion), Afrique équatoriale française, 
l'Afrique occidentale francaise, le Cameroun, le ‘Fogo, la Côto 
francaise des Somalis, Madagascar et dépendances, les Comores: 
0,73 franc-or ; 

ce) La Nouvelle-Calédonie et dépendances, les Etablissements 
franeais de lOcéanie et les Nouvelles Hébrides: 1 franc-or. 


Art. 2, — Les taxes applicables dans les relations visées à 
l'artièle t ne pourront être supérieures à 75 p. 100 du tarif 
de Ja voie concurrente la moins coû'euse, 


Art. 3. — Dans les relations vistes 4 l'article ter, le tarif des 
télécrammes de presse est fixé au cinquième du tarif ordt- 
nalrre, 


Art. 4. Pour ia répartition des laxes prévues à l’article 1*, 
les taxes terminaies revemant à ehaque administration ou 
uflice sont ainsi fixées : ë 

1° Afrique équatoriale française, Afrique 
caise: trois vingtièmes de la taxe totale: 

99 Départements français d'outre-mer, Maroc, Madagascar et 
dépendances (y compris les Comores) : deux vingtimes de la 
taxe totale: 

3° Côte française des Somalis, Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances, Nouvelles Hébrides, Elabiissements français de l'Océa- 
ie, Saint-Pierre et Miquelon, Cameroun et Togo: un vingtième 
de la taxe totale, 


occidentale fran- 
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\rt 5. — Pour le trafic visé à article 1% et acheminé en 
transit par la métropole par le câble Brest-Casablanea ou par 
Ja liaison radioé:ectrique directe France-Maroc, la part afférente 
au parcours câble ou radioélectrique ci-dessus est fixée à 0,10 
ranc-0r par mot ordinaire, 

Art. 6 — La taxe radioéiectrique ou la taxe du câble eet 
obtenue en déduisant ges laxes lotaies prévues à l'article 14, 
les taxes terminales fixées à l'article 4 et la taxe de 0,10 franc-or 
prevue à l'article 5. 

Ja taxe radioélectrique est répartie également entre les 
parcours radioélectriques d'acheminement normal. La quote 
part afférente à chaque parcours radioé'ectrique est partagée 
par moitié entre la Station d'émission et la station de récep 
Lion, 

Art. 7. — I nest pas afloué de taxe 
l'acheminement au delà de la station terminale radioéle 
ou de cäbles sous-marins, 

art. S. Les règlements des comptes entre les 
tions et offices &ont opérés trimestriellement, 

tes comptes pour chaque trimestre sont élablis d'après des 
releves portant sur une semaine choisie d'avance après accord 
les admin:strations intéressées, 
sont dressés d'aprèe les résultats réels pour toute période 
creonstances exceplionnelles modifient 


additionnelie pour 


rique 


administra 


entre 

i 
pé Jant laquelle des 
sensiblement les ‘hanges, 

Art. 9. — Tout rembour<ement de taxe résultant d'une faute 
du service télégraphique est éeupporté par l'administration dont 
dépend le bureau d'origine du lélégramme auquel s'applique 
Je remboursement. 

\rl 10. — L'unité mont taire empiovée cornime ba e des 
taxes susindiquées est le frane défini à l'article 39 de K con- 
vention internationale des télécommunications * (Atlantic-City 
1917) 

Art 4 Lors Les dispositions des décrets des mai 1936 el 
30 décembre 1937 contraires à celles du présent décret 
abrogées. , 

Art, 42, — Un arrêté du ministre des postes, télégraphes et 
téléphones fixera la date d'appicalion du présent décret. 


OL] 


sont 


Art. 13 — Le ministre des poeles, télégraphes et téléphones, 
de ministre de la France d'outre-mer, le ministre des affaires 
étrangeres Je ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à Ia France 
d'ouire mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'application du pen décret, qui sera publié au Journal offi 
ciel de la République française, 


Fait À Paris, le 20 mars 1951. 


HENRI QUEUILLE, 
Par je président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLES BRUNEF, 
Le rministre des affaires étrangères. 
SCHUMAN. 


be ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LUCIEN COFFIN. 





Remises de débets. 


Par arrôlé du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre des postes, télégraphes et téléphones en date du 
46 mars 1951, il a été fait remise Mile Evelinger, agent d'exploi 
tation à Cannes, de la somme en capilal et intérêts restant due sur 
le montant du débet mis à sa charge par décision du f* juin 


4950. 
= @ &-—— 


Par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre des postes, télégraphes el téléphones en date du 
20 mars 1951, il a été fait remise, sous réserve du versement 
préalable de ja somme de 11.39» F, à Mme Benelon (Marguerile!, 
contrôleur principal à Chambéry, domiciliée 19, rue Costa-de-Reau- 
regard, à Chambéry, de la somme, en capital et intérêts, restant 
due sur le montant du débet mis à sa charge par décision du 
20 février 1950. 


408 —— 
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Administration centrale. 
Par arrôlé du 13 mars 1951, a él nr nlèégré, à compiler du 1% mars 
1951, M. Per s, agent perit de 2e [RET 
_ _— -+ © +-_- 
Services extérieurs. 
Par arrêté du 13 ma 1951, à « adinis à faire valoir ses druts 
à la relaie, À compiler du fe juillet 19561, M. Straus nspecteur 





MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret du 28 mars 1954 portant nomination d'un membre du consell 
d'administration de la Compagnie générale transatiantique. 


Par décret en date du 28 mars 1951, M. Blot, inspecteur des finan- 
ces, €st nome membre du conseil d'adininistralion de la Compa 
ghie generale transatlantique au titre du ministère des finances et 
des affaires économiques, en remplacement de M, Filippi. 

_—. ————@ © &——— 
Montant de la cotisation prévue à l'articte 2 du décret n° 49-7% 
du 14 juin 1949 portant règlement d'administration publique 


rolatif à l'assiette et aux conditions de recouvrement des cotisa- 
tions destinées à couvrir les frais de fonctionnement du conseil 
supérieur de la marine marchande. 


Le ministre de la marine marchande et le ministre du hudset 

Vu l'article 4 de la loi no 48-310 du ?8 février 19 portant orsanie 
salon de la marine marchande, 

Vu l'arlicle 2 du décret no 49-798 du 14 juin 1949 portant réglement 
d'administration publique relatif à l'assiette et aux condilions de 
recouvrement des cotisations ] evurs à l'article 1 «li loi du 
2 février 198 susvisée pour la uverture de frais de fonctionne 


ment du inseil supérieur de Ja marine marchande, aux termes 
, t 


auquel « un arrolé concerté du ministre chargé de la marine mai 
chande et du ministre des finances et des affaires 4 \oniques 
détermine le montant de la colisalion due pour chaque tonneau de 


jauge explouilé », 


arrélent 

Arliclte unique. — Pour l'année 1951, la cotisation prévue à l'art 
cle 2 du décret no 4939 du 14 juin 1919 portant réglement d'admi 
nistration publique relatif à l'assiette et aux condilions de reconvre 
ment des cotisations destinées à couvrir 1es frais de fonctionnement 
du consel uérieur de la marine marchande est fixée à 1,2% 
par tonneau de jauge brute, 

Le directeur de l'administration générale et des gens de mer au 


+ ( 


ministère de la marine® marchande est chargé de l'exécution du 
présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la Republique 
francaise, 

Fail à Pari le 7 mars 1951 
la narine 
DELHI, 


Le ministre di marchande, 


GASTON 
Le ministre du budget, 
Pour. le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT 


GS 


ee —— 


Approbation du compte administratif de l'office scientifique 
et technique des pêches maritimes pour l'exercice 1949. 


Par arrêté du 19 mars 1951, est appron le compte administratif 
de l'office scientifique et technique des pêches maritim l r Lexer 
cice 1919 s'élevant « recellt à | mine de HOGY8TUN EF et æn 
«| pense à là OH de K# 712.766 et ! sentant UT xt ent de 








Approbation d'une modiication au rèzlement de l'office scientifique 
et technique des poches maritimes (normalisAlion des caisses 
d'expèdi ion uillisècs par 105 mareyeurs expéditcurs). 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRE 
s Lei «4 ! 
ASSEMBLCE NATIONALE 
AnNi RO | 
Rectifications 
au nr pl rendu CxI »\ de la %° séance du 21 mars 141 
/ l i 22 mars 1% 

Dar li lit } } ] en du loi H rtant 
ou l le | \ r avril Jo ! CIVII ù 
relo 1 (w a NM Linfiqlla 
MM. k Hhnann, Alfred krieg R Kuehn, Legendre, Lespiès, 

Liquard, 1 Level, Maälbrant, pu come ivant pas pris part 

üu vols | rent avoir voulu bstenir volontairement » 

MM, Ua Rens Cap |, Castel'a Clostermann, Mondon, 
\ ue Vendroux, Wolff. G Milcent, Dusseaulx, Furaud, 
Mi 1 \ ] | ? ommimme avant volé pour », 
di \ l \u tauiremment 

Erratum 
au l4 Ju in | le séance u M mars 1901. 
Journal ofjteiel du 22 mars 1%1 

C'est par suile d'une erreur malérielle que dans li rulin (n° 93397) 
sur la demande de disto l \ dd unéndements de MM, Quilici, 
July, Edouard Bonnefo et Castelani au projet sur la réforme é'ec 
torale (date des électio que ms de MM, Michelet, Mondon, 
Nisse et Pl fig t dans la liste des députés « n'ayant pas 
j1 l \ 

En réa MM. Qui Julv, Edouard Bonnefous et Castellani ont 
voté e el 1} rs noms duivent figurer dans la liste des députés 





DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1994 


Convocation d2 commission. 


La comn on des finances se réunira le jeudi 5 avril 1951, à 
dix heu | le la [RUE ji 

Projet de oi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement d urrices civils pour l'exerci 191 
lravarux lies, transports el tourisme Il Aviation civile et 
comte ile nos A. N.: 11054, 12070, 19179, 12222; C. R.: 188, annce 
191). — Rapporteur spécial: M, Walker 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBSLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Commission de compiabilité. 


Séance du Mardi 27 mars 1951 


l'résents M. Antonini, Mme Caffot, MM, Cazelles, Cianfarant, 
shnon (Paul 
[reusés MM. Bouimendiel, Pelinas (Louis, Egrelaud, Lautis- 


sier, Nignan, Saidou Djermakaye, Schmitt, Thomas. 


Suppléants. MM. Cazeiles (de M. Thomas), 
M, Scotmiil Antonini (de M. Delmas [Louis 


simon (Paul) (de 








AVIS FT COMMUNICATIONS 





Minisieres des finances et des affaires économiques et du budget, 


Sociétés étrangères d'assurances, 


d'assurances « La Baloise-Transports », ayant 





LA Û étrangère 

on siège à Mâle, à fait agréer par l'administralion de l'enreg 
nent (décision du 13 février 1931, prenant effet du fe janvier 1951) 
n représentant responsable des taxes et pénalités susceptibles 
l'ôtre dues en France et en Algérie à raison des contrats passés 
dans teul:s 1°S branches var l'ensemble des agences qui sont où 
ront exploilées en France mélropolitaine, dans les départements 
de la Guadeloupe, de Ta Martinique, de la Guyane et de la Réunion 
et en Alsérie, ainsi que des contrats qui, directement reçus à 
létr , porleraient sur des risques ayant leur assietle sur lun 
dé ces lerritoires. 





Ministère des travaux publics, des transports et du fourisme. 


Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs adjoints stagiaires 
et d'adjoints techniques stagiaires des travaux météorologiques. 


I et prévu au min:sière des travaux publics, des transports ét 
lu tourisme (secrétariat général à l'aviation civile et commerciale) 
l'ouverture de deux concours: 

Les 6, 7 et S juin 191 pour le recrulement de trente ingénieurs 
laviaires des travaux méiéorologiques (corps colonial) et 
le huit ingénieurs adjoints stiglaires des travaux météorologiques 
orps métropolitain 

Les 13 et 14 juin 1951 pour le recrutement de dix adjoints tech- 


niques stagiaires des travaux :nétécrologiques. 


Les dossiers de candidature devront parvenir ecmplets à la métro 
rologie nationale au plus tard le 6 mai 1901 pour le premier concours 
et le 43 mai 1951 pour le second, 

Tous renseignements concernant ces concours (programmes, con 
ditions d'ad.nission, dossier et pièces à fournir, etc.) pourront êire 
blenus en s'adressant au service du personnel de la météorologie 
nalionale, 1, quai Bran!y, Paris. 
+0 +— 








Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif au concours d'admission de 1951 à l'école primaire 
de sylviculture des Barres. 


Les candidats au concours d'admission à l’école primaire de sylvr 
culture des Barres seront appelés à subir les épreuves de ce concours 
dans les condilions prévues par les articles 9 et 10 de l'arrêté minis 
lériel réglementaire du 9 octobre 1938 (Journal officiel du 16 octonr6 
1938, p. 12021). 

Les conditions d'âge de candidature fixées par ledit arrêté ont été 
modifiées par les arrêtés ministériels des 28 août 1943 et 6 avril 1949. 
En conséquence, ce concours est ouvert aux candidats élèves inter: 
nes âgés de seize ans au moins el de dix-huit ans au plus au 
er juillet 1951 ainsi qu'aux candidats élèves libres âgés de seize ans 
au inoins et de vingt ans au plus au 1e juillet 1951. 
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se peuvent être admis en qualité d'élèves internes que les fs 
de préposés, de commis, d'adjoinis foreslicrs, d'ingénieurs des tra 
vaux des eaux et forêts et d'ingcénicurs des eaux et forcts 


Chaque candidat devra produire les pièces énumérées ci-apres : 
y Une demande d'admission au concours rédigée par le candidat 
par ses parents où par son luleur (sur papier tunbr 


el apostilikt 

se En extrait dûment iégalisé de l'acte de naissance du candidat; 
Un cerlificat de bonne vie eU mœurs délivré par la mairie de la 
lei olhcielle du candidat; 

cerlificat médical légalisé, attestant que le candidat à eu Ja 

V e où a été vacciné depuis moins de trots ans, qu'il na aucun 

ostitution, ni aucune jnfirmilé le rendant 


\ «it ut tn] ropre ati 
til 
I cr lt candidats élèves libri l'engagement dûment légalisé 
ur papier timbré) des parents où du tuteur du candidat d'acquit 
Let erement le prix de la pension pendant tout Ie temps de son 
ka I l'école, 

Les ( icrs &e candidalure comprenant toutes les pièces énumé 
ri « us devront être adressées avant Le 49 mai 1961 aux conser 
; ( eaux et forêts dont relévent les résidences des candi 
( fon:tionnaires leur donneront, sur leur demande, tonus ren 
ç uents relatifs aux épreuves du concours, et, le cas échéant, à 
la constitution de leur dossier de candidature, 


concours susvisé aura lieu dans le courant de la première quin 
zune de juillet FASO à une date qui sera précisée, dans un avenir 
prochain, et qui sera portée à la connaissance des candidats par 
l onservaleurs des eaux et forèls auxquels ils auront remis leur 
candidalure. 


« Cr ut 


Avis de concours 
pour l'admission à l'école nationale d'horticulture en 1951. 


deux sexes 
tel qu'il à élé approur: 


d'admission est ouvert aux candidats de 
programme des matière 


Le concour 
Il portera sur Île 
{ 1910 

Le nombre maximum des élèves réguliers à adinettre à la suite 
de ce concours est fixé à quarante. 

Les épreuves écrites auront lieu les 7, 8 et 9 juin 1951 

Elles seront subies au choix des candidats dans les locaux qui 
seront indiqués à ceux-ei soit à Versailles, soit en province, à Alger, 


Lvon, Morscille, Poitiers, Toulouse et Casablanca. 
Les épreuves orales seront subies à Versailles, 
Les candidats appartenant aux calégories visées à l'article fer de 


Perdonnance du 4 août 1%5 feront, taut aux épreuves écrites qu'aux 
épreuves orales, Fobjel d'une délibéralion spéciale du jurv. 

Formalités d'inscription, — Le registre d'inscription sera ouvert 
jusqu'a 9 mai 1951. Les demandes d'inscription établies sur papier 
libre et accompagnées du dossier réglementaire devront être adre 
sées au munistre de l'agriculture, Secrétariat du concours à l'école 
nationale d'horticulure, 4, ru Hardy, à Versailles, 

Un droit d'inscription de 1.200 F sera exigé des candidat 
être acquitté au moment de ladite inseriplion entre les 


Il devra 
mains de 


l'agent comptable de l'école nationale d'horlicullure où à son 
comple chèque postal: Paris 9133-30, 
Ce droit d'inscription ne sera pas remboursé méme en ca 


d'absence on d'échec du candidat. I sera réduit d'un liers pour le 


candidats fltulaires d'une bourse d'Etat, 

Dautre part, les candidats appartenant aux catégories visées à 
Particle fer de l'ordonnance du 4 août 1949 seront exonérés, sur leui 
demande, du droit d'inseriphion. 

Pour ous renseignements complémentaires se procurer la nelice 


de l'école nationale d'horticullure, mise en vente à Ja Hbrairie 
Vuibert, 63, boulevard Saint-Germain, ou bien s'adresser au 


trial du concours, 4, rue Hardy, à Versailles. 


secrt 


Avis d'examen pour l'admission des adjoints techniques du génie 
rural au grade d'ingénieur ou d'ingénieur aïjoint des travaux 
ruraux, 


D examen professionnel est ouvert au ministère de l'agriculture 
À Paris en vue de l'admission au grade d'ingénieur adjoint où d'in 
fénieur des travaux ruraux des adjoints techniques du génie rural 
QUI réunissent les conditions prévues à Particle 19 qu décret du 
24 juin 1938 fixant le statut du corps du génie rural 

Les épreuves écrites se dérouleront à Paris le 14 juin 1951 
Suivants, 


v| Jours 


Les demandes d'admission à l'examen professionnel présentées par 
les candidals devront être transmises pur les soins des ingénieurs 
en Chef du génie rural dont ils dépendent el avec leur avis à Ha 
direction générale du génie rural et de lhydraulique bureau 
du personnel, avant Le 15 mai 1991. 

Ces demandes seront accompagnées d'une note rédigée par Île: 
Candidats et mentionnant leurs états de services ainsi que Fours étui 


agricole 


des, recherches, travaux, diplômes où publications, et, le cas échéant, 


d'un double dûment certifié conforme de leur diplome d'ingénieui 
agrondine vu d'ingénieur agricole 


— ++ 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de direCieur de l'hôpital-hospice 
de Bczitrs (Hérault). 


Fs! d la \ t le | { ke celeur di l'ht l nice de 
l l ile 1 t { [I ll 

Peuvent fur { 1 | | 4 l la 
list a april: li i {« l i l | ‘ pitt 
puibiics éiabrie « ! neril iX dispe ( du 1: avril 
191: 

Les candidat ont adrt ! il | ninarticle 
di délai d il \ l avis 
au directeur departement ë Ja popul \ de lH préfet 
ture à Mon | 


Avis de Concours sur titres et sur épreuves pour le recrutement 


d'un pharmacien chef de laboraloire au groupe hospitalier de 

Dreux (Eure-et-Loir). 

Ouverture du concour le mardi 149 juin 1951, À neuf heures, À 
la faculté dt pharmacie «l l'a i «le ()! i { 

Con is d'adm ot otre pliartmi n el! ! \ | { fleat 
de <vre e, avoir vingtein an 1 inoins €l trenle-chit au 
plu e fr janvier 191 

Clôture d'insut piion s. 0 1! ta 

Pour tous ren netnenl Hnpéinentair ilres \ la dirt 
tion départementale de Ia sante d'Eure ebLoir, 6, uv de Beauvais, 
à thartre O1 1e di ieT RUE oli oirt it « 

Pour lt candiudul de la résion parisienne ul n fflche du 
concours dans Le hall du service entral de Ha ph 1, rit 


Cardinet, à Par 170). 


Avis de vicance du poste de directeur de l'hôpital hospice 
du Joigqny (Yonne). 


LU déclaré vacant le po { «li ‘| rt li I ‘de } Ho piece de 
Juigtiy Yon établissement de 5 itéyorii 

Peuvent faire acte de canhdalure 1! Personne ii rit ur ja 
liste d aptitude aux fonctions de di leur dl hôpilaux et hospices 
publics Clablie conformément aux dispositions du décret du fi avril 
1. 

Les carddidals devront adresser leur demande sou pli recoin 
taandé, dans un délai d'un me à compiler de Ja parution du 


au directeur departement il de la popul ion de l'Yonne, 


hs Sepicinbre, Auxerre 


présent avi 
11, rue du 


Avis de vacance du poste de médecin adjoint au sanatorium 
de la Guiche (Saëne-coi-Loire). 














Rectificatf au Journal officiel dun 14 mars 11 page 2714, 
jre colonne, 10e ligne, 9°, au lieu de: « à décembre 1919 », lin 
« 11 décernbre TA) n, 

Paris Imprimerie des Journaux offrrcls, 1, quai Vollire 
Le Préjet, dure teur des J'urnoux officiels, 
Pinnne CASSAGNEAU 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
2" “« “ LET j0 

Derniere sd Gramois En tu 

D L] ira ” 

cour Loi + DEVISI Po | 

cotés relevés FOI Lure culée e0 lourre 

après avant | 
on Houræ| he lourse 
| 

1) (KI) cute. 10 OUDIS 8 COM T nl duos 06 | MA tobs scsi 

698 876! .... .. |Dolgique AOU franrs)..! ,.,, °° | 699 1 LES 
1223 50 |. . [Portugal (100 escudos).| .... ,. | 1224 2; toire 
092 10 |... .. [Suisse :100 francs) toto de PONS nv . 

vous. LOUIS F5 0 Sora is 
100 f. Djib foto von CDR A ss onis es ‘ 
13 20 .. [Canada (1 dojllur)...... soun de | JA (4) reves 
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ANNONCES 


— 


ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
Ï q 
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TIRAGES FINANCIERS ms line Tom des À 


des des des des des 
obligations tirage obligations obli 


galion? tirages 


Compagme des Tramwass Electriques de Dijon 
. . . 19 

SOUIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.162 200 F 144) 
pes Trois FoncEnoxs. DIJON M) tof 
de 101 

1050 
1, 
La) 
[PR 
of 
6 onars A1. y 1 
ll 


110 


1919 2,15! 1949 
[RAA 2.1: 1951 
on) 2.147: 1 
1901 : 2 1951 
foot >, 186 1951 
it 2 1941 
1046 191 
LS À 1951 
1954 2,9% 1950 
ie un 
fi? 1 
Fee tu 
jo 1947 
1001 x 
Ra A 
1919 + 

1951 + 
1947 + LE 
1019 2.X 159 
UM | 1950 
105: 16 
1091 ; , 1948 
tot "1 1941 
1951 1:43 
191 1950 
118 1946 
Lo 1949 
1951 1951 
19,1 191 
191: 1051 
1950 1951 
100) 1951 
1951 1949 
1051 1951 
1950 191 
14) 1949 
1951 1935 
1951 1943 


Dijon no 


Numéros des 119 obligations sorties au tirage du 6 mars 1951, rem- 
boursables à partir du 17 avril 1951 au taux net de 494 F (quaire 
cent quatre-vingt-qualorze francs) nour Îles titres nominatifs et 
au porteur et de celles restant à rembourser sur tirages antérieurs. 





| 


NIMFROS | NUMEROS ANNÉES 


NUMERO 
le 


obligations irag ‘ l | * | obligations Lirages 
| 


des à des des 


nn ne um um puit tte lee je ut me un mt le pie ut dt mu de mt D un 


' 


' 


oi 


193! 
101 
LRUT 
1450) 
TE 
154 
foot 
tot 
1319 
1951 
1951 
1151 
1947 
Fous 
1919 
1917 
191: 
1947 
10 
ton CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
_. DIRECTION GÉNÉRALE: À, RUE TAIBOUT, PARIS 
ENT DEPARTEMENT DES TITRES: 6ÔN, RUE DU FAUBOURG-SAINT-Hononé, PARIS 
1unt : 

[NT 
1940 OBLIGATIONS DE 5.000 EF 4 0/0 1943 
is : 

AL] 

1031 l'ex-société Energie électrique de la Moyenne-Dordogne. 
font ——— 

1949 
1919 Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F {émission 1943) de l'ex- 
1951 Société Energie électrique de la Moyenne-Dordogne, en Hiquidation 
14 par suile de sa nationalisation (loi du $S avril 1946 et décret d'appli 
10541 cation du 12 janvier 1947), sont informés que celte dernière, usant 
148 de Ia faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, à prac414 
1931 par voie de rachats en Bourse À son amorlissement du 13 avril 191. 
191 En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 

19,1 
1951 
1991 Numéros des obligations restant à rembourser. 
ie Amortissement 1950. 

1951 61 à Gh — 4.862 — 9.546 à1— 11.553 — 20.201 et 230.202 
11 9.307 - 9.682 À 9.687 — 9,689! 20.215 et 20,216 — 24.015 et 23.016 
Hu) et 9.690 9.698 À 9.700 — 9.9 |. 93,019 et 23.020 — 6.101 el 
fast — 9.926 et 9,027 — 0,095 à 9.051|%6.102 — 26,104 à 26.110 — 26.119 


1901 — 9.900 à 9.909 — 11.018 à 14.501 {à 26.119. 


POS rOtS IS rS IS ID IS IS IS IS ro IS IS to rE tre 





POS IS SOS 1919151518 19191 19 
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09 Murs 191 


ÉTABLISSEMENTS BRISSON-DAUTHEL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 000000 DE ERAxcS 

BRIENNE LECHATEAU (Arm 

R. C Bar-sur-Aube n° 43 H. 


SIÈGE SOCIAL ; 


Obligations 4% 1/2 0/0 1912 de 2 00) FF. 


LISTE NUMERIQUE 
je Des séries contenant des obligations amorties au tirage du 
20 février 1951 et remboursables à partir du 30 avril 1951 à 
2.000 F; 
Des séries contenant des obligations amorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursées. 




















= : + 
| 1! 
ANNEES | ANNEES || ANNrI 
NI os de | NUMÉROS | de [| AUMEROS de 
rembour- || | rembour. !| rembour 
ement. | | sement | sement 
ua 120 | 49 | o11 à 95 4 || 1,301 à 705 51 
ii à 130 1 ||  OJ4t à M5 | 91 | 1.731 à 7% 0 
151 à 135 | O7 à 979 un || 4.88 à Se 1 
“, à 210 “) 1.066 à 070 .M) | [NN à th) ( 
si À 300 à | tit à 145 D ÎL LR à 910 h1 
16 À 420 o1 | 4.991 à 245 1 || 2.131 à 1% ", 
66 à p70 00 1.281 à 2S5 0 || 2.186 à 4% 1 
91 à 595 16 1.92%; à 200 1 | 2,901 à 205 AT 
#, à GUN) | il 1.331 à 30 IS || 9,976 à 280 ri 
bd à 6,0 19 1.436 à 5310 1" | 2 446 à 0 #) 
611 à 679 CL 1.121 à 4% 1 || 2 951 à 955 ri) 
HA à 70 #) 1.496 à 400 19 || 2.476 à ‘RO il 
HOT à SG 50 1.406 à 4H) #) | 2.391 à 395 54 
SG à 00 4) 1.561 à Ho 11 | 9,496 à 430 | 
SO à KO | 2 1.616 à 620 1 | 9,461 à 465 11 
| | | 





société Générale de Coutellerie et Orfèvrerie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 105.600.000 F 
GIFCE BOCIAL : M, RUE PASTOURELLE, PARIS 


BR. €: Seine ne 41390. 


Usant de la facullé au'elle s'est réseriée au moment de l'émission, 
celle société a procédé au rachüt en Bourse de SD obligations 4 172 0/0 
du dont le seplième amorlissement est prévu pour le 10 avril 4951 

En co juence, aucun tirage n'a été effectué en mars 1951. 


Liste numérique des séries comprenant des obligations 
sorties en 1946 et non encore remboursées,. 


166 à 170 1.141 à 1.145. 


Etablissements DELATTRE et FROUARD réunis 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000.) DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 99, RUE DE LA BIENFAISANCE, PARIS (Ke) 

R, C.: Seine no 841326, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
celle société a procédé au rachat en Hiourse de 300 obligations 
4 1/4 0/0 1932 dont le neuvième amorlissement est prévu pour Île 
4 avrit 1991 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en mars 1951. 


Rappel d'une série comprenant des obligations 4 1/4 0/0 1942 
sorties en 1946 et non encore remboursées. 


2.901 à 2.910. 


= = _——. PRET . 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


COMPAGNIE GENERALE DES EAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU GAPIIAL DE 900,000.000 DE FRaNCcS 
SIÈGE SOCIAL: 52, RUE D'ANJOU, PARIS 





Obligations 3 00. 





L'amorlissement total de l'emprunt obligataire 3 0/0 sera achevé 
le 1er avril 19%51; en conséquence, toutes les obligations de cet 
emprunt, emorlies ou non aux tirages antérieurs, pourront étre 
présenlées au remboursement à cette date. 
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AVIS DIVERS 


Compania Minera Unilicada del Cerro de lPotesi 








MM. les act nait WU a l'as 
nuire aura lieu dan ire à COMIPALHIHK | \uires 
li id [ECM | 
io À | balion dt 1111} vie e l'A; 
% () divi 
La ét. 21e) Len se 4 2» 2»: PL LS 
AVIS D'ADJUDICATIONS 


Direction de Travaux du Génie de Paris 


Adjud Liu | n li 1 À 1ü,,1 irlir d ! F 
11 Dis, rue Cardina:-M à FA Us | travaux d'édit 


1 — 


Pretecture de l'Aube. 


luni sur la Seine à Pont Hubert 


Roule nalionale ne 60) 


Achèvement des travaux de reconsitruct on de l'ouvrage 
et d'amenagement des berges, 


ADJL'DICATION SUR OFFRES D 


{ IROYES hôtel de la 1 CJt lure, Le 3 at r 1 


E PRIX 
” : 


Le 3 avril 1961, à dix heures trente, il sera procédé, par préfet 
de l'Aube on 1 dé M lt d iutre membre du bureau 
d'adjuiic en p { li er hef t | el 
chaussée d pti l \ \ i 
nl on | I ill i i po i fl 
truction du i ‘ LA { Hu il ï t deg 
berve 

Estimation des { ill PARCLIALEIS 

Caulionnerment! ovisoiré M CIRE OUI 

Cautionnement définitif: 1/30 du moutlant de l'adindication 

LE ljud ‘ailon et basée 1 11 létail estimait pre ré pat 
l'administration quand aux quantités, € omp'élé pur l UNIS 
sionnaires quant aux prix unitaire 

Conditions principales de l'adjudication. 
Ï lièces à soumettre au visa 

L:5 pièce qui doivent, par application de l'annex \ l'artivl® 
S bis dits clauses et conditiot général l ôlre soum 1U visa 
préelable de l'ingénieur en chef des ponts et chau devront, 
à peine de for Uxton, êlre du no 11x ‘uUrSs au moin avant celui 
de l'adjadicaltion entre les mai le M. 1 baut, ingénieur en chef 
à Troy: 

Celui-ci le visera et le remettra au déposant, con! lécharge, 
cinq jou au moi iVa celui de l'adjudication 

I! Communication di pièces du projet aux entrepreneurs 

Les pièces du proje eront çcommuniquée aux entrepreneurs 
tous les jour, excepté unedis api: uidi, dimanrhe et jours 
fériés: 

jo Dans les | | li l q 1, » tau), 4 


s) 1A Ï 1 ; VI5H)} Pa 114 
dix heures h douze heures et de quatorze heures à seize heures; 
20 Dans les bureaux de M Girardin eur d'arrondissement, 
rue Ammadis-Jamwn, n° 1, à Troyes, de neuf heures à douze heureg 
et de quatorze lieures à dix-huit heure 


III, — Envoi des soum o 
Les concurrents adresseront leur soumi--ion, accompagnée du bon 
déreau des prix-détail estimatif, d'un étail d , d'u 
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{ravaux, d'une nomen- 


l'annexe à l'article 8 bis des 


cotisations 
| et de 


écurité 


l'adjudicataire 


du devis partf- 
d'expédition, 


Pour le préfet: 
secretaire géncral, 
L. SI VERKANO, 


licle 8 bis 


autres que les sociétés d'ouvriers français 


liquant l'intention de soumissionner et faisant 
prénoms, qualité et domicie du candidat; 

le ‘1, la dale, Ja nalure ct l'importance des 

à l'ex il à concouru, 

chacune des entreprises auxquelles 

omis, qua: 16, et domiciles *: hommes da 

quel ces Iravaux on s{ exécutés. les 

hotuimes de ;'art ivent êire joints à 

consignations 

sa caisse, du 

cautionnement 

ir l'Elat ct valeurs du 
nominatives où mixtes. 

pré édent ‘ut être r mplaca# 

n élahiisséement financier agréé 

autlon nelle et solidaire 

incurrence monta u cautionnement pro- 


; sans bénéficiant des dispo-itions de l'article G 
décembre 1931, il peut Cire remplacé par un certificat, 
contrôleur des contributions directes de leur domi- 
qu'ils sont imposés sur les {raitements et salaires 
 { et ?, ainsi que la déclaration de caulion ou Île 
ntrôleur des contributions directes mentionné au 
ront, à peine de forclusion, avoir él# visées par 
hef des ponts et chaussées, avant l'adjudication et 
fixé par l'affiche d'adjudication 


Sociétés d'ouvriers français. 


ilive des membres (noms, prénoms, domiciles, 
dates et 1 { na \ince) : 

CN t ; ‘té : 

jo sagement d'emp'over effectivement aux travaux, pendant 
toute ir durée, un nombre minimum de sociétaires qu'elles fixe- 
roni; 

1° te en honne et due forme, désignant le dé'égué chargé de 

eprésenter et définissant ses pouvoirs comme 11 est prescrit 


0 liquant son intention de soumis- 

faisant connaître ses non, prénoms, qualité et domicile; 

le ce délégué indiquant le lieu, la date, la nature et l'im- 

portance travaux que la société a exécutés où à l'exécution 

desquels elle à concouru, ainsi que les noms, qualités et domiciles 

des hommes de l'art sous la direction desquels ces travaux ont été 

exécutés Les corlificats délivrés par ces hommes de l'art pourront 

être joints à la note, 

Les pièces nos 4 À 6 devront, à pelne de forclusion, être visées 

par l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, avant l'adjudication, 
et dans le délai fixé par l'affiche d'adjudication. 


Si . 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


— eo 


. Esptein !{Abraham), dit Roma, né à Kéidani (Russie) le 

15 février 1x, demeurant à Juan-les-Pins (A:pes-Marilimes), hôtel 

s, sollicite l'autorisation, tant en son nom personnel qu'au 

ses enfants mineurs: Raina-Laure, née à Nice (Alpes-Mari- 

jer mnars 1932 et Casimir, né à Nice {Alpes-Maritimes) 

embre 1938, et de ses enfants à venir, de substituer à son 

nom, patronymique d'Eps'ein celui d'Estene el de s'appeler kégale- 
ment, à l'avenir, Estene au lieu de Epstein. 
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M. Epslein (Georges), né à Nice ‘A.pes-Marilimes) le 23 o lobre 
1928, «lerneurant à Juan-les-Pins (Alpes-Maritimes), hôtel beles-Rives 
sollicite lautorisation, Tant en son nom personnel qu'au nom de 
ses enfants à venir, de substituer à Son nom patronvm que C'Epste 
celui d'Estene et de s'appeler légalement, à l'avenir, Estene au | 
de Epslein. 
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BILANS DE SOCIÉTÉS 


… 


BANQUE de l'AFRIQUE OCCIDENTAL: 


Bilan au 31 décombre 1950. 


ACTIF 
Caisses, ©. N, E, P, et correspondants français 2,608 71 
Garantie de la circulation 7.00). (y 
Disponibilités à 16. 38N 
Portefeuille es. 2.919,00 
Participations 4,569, 
Avances sans intérêts aux .. 3,00) 
Avances contractuelles aux colonies 1.200 
Comples courants et débiteurs diver 24.872.067 
Immeubles …. RUE 
ot! 


Capital 

Réserves: 
Fonds de prévoyance sl 
Réserve statutaire 
Réserve supplémentaire 

Provision pour remboursement 


Dispositions à 
Comples courants et créditeurs 
Trésoriers-payeurs coloniaux (Eur comple courant 
Dividendes à parer ENTRE EP UT re 
Clients el correspondants 

sement) Gin 
Comples d'ordre et divers 7.US{ SN? 0! 
Réescompte du portefeuille À 
Proflts et pertes: bénéfice net du 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901) 


20 février 1951. Déclaration à la préfecture de polire, Etudes et orga- 
nisations sociales transfère Son siège social du 33, rue Beaurepaire, 
au 109, boulevard Auguste-Blanqui, Paris. 


der pnars 1991, Déclaration à la sous-préfecture de Libourne, Associa- 
tion de l'enseignement libre de Sainte-Foy-la-Grande, lul: grouper 
tous les parents d'élèves et les anciens élèves en vue Ge la bonne 
amaurche de cet enseignement, Siége social: école Anglade, 49, ruë 
Louis-Pasteur, Sainte-Foy-la-Grande. 


{er pnars 1951, Déclaration à la préfecture de Toulouse, L'Association 
amicale des anciennes élèves du Iveée Clauzel, du collège moderne 
et technique et de l'école supérieure de Toulouse change son titre, 
qui devient Association amicale des anciennes élèves du lycée Ray- 
mond-Navès de jeunes filles de Toulouse (But: entr'aïde aux amici- 
listes), renouvelle son bureau, modifle ses statuts et transfère son 
siège social du 2, boulevard d'Arcole, Toulouse, au 9, rue Merly 


(lycée Rayimnond-Navès), Toulouse, 


b mars 1951. Déclaration à la préfecture de police, Le Glub français 
du Schnauzer transfère son siège social du 111, avenue de Neuilly, 
Neuillv-sur-Seine, au 34, boulevant du Général-Leclere, CHChy. 


6 mars 194. Déclaration à la préfecture de Chartres. Amicale des 
élèves et anciens élèves de l'école de Gouillons, But: défendre l'école 
et développer l'idés laïque. Siège social: école de Gouillons. t 
6 mars 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes, Cercle 
lyrique et dramatique de Bruille Saint-Amand, But: éducation popu- 
laire par le théâtre, Siège social: au Grand-Salon, Brullie-Suint- 
Amand. 


ee 


came" 


Paris — Imprimerie dos Journaux officiels, 81, quai Voltaire 





